













































































Il	 faut	 surtout	 que	 je	 remercie	 ma	 femme,	 Caoimhe,	 qui	 a	 été	 une	 source	 de	 réconfort,	 de	





















du	public	et	des	marchés	financiers	 internationaux,	afin	d'évaluer	 la	 légitimité	d'un	projet.	Ce	
changement	au	sein	du	secteur	minier	reflète	la	reconnaissance	sur	le	plan	international	du	droit	
des	 autochtones	 au	 consentement	 préalable,	 libre	 et	 éclairé	 (CPLE).	 Le	 consentement	 des	
autochtones	 s’impose	 de	 plus	 en	 plus	 comme	 un	 élément	 essentiel	 à	 la	 planification	 et	 à	
l'acceptation	des	projets	d'extraction,	forçant	ainsi	l'industrie	minière	à	négocier	des	ententes	
avec	les	communautés	autochtones.	Ces	ententes	sur	les	répercussions	et	avantages	(ERA)	sont	




première	 vue	 répondre	 aux	 attentes	 de	 la	 communauté	 autochtone	 concernée,	 soit	 l’entente	
Mecheshoo	 entre	Diamants	 Stornoway	 (Canada)	 Inc.,	 la	Nation	 crie	 de	Mistissini	 et	 le	Grand	
Conseil	des	Cris.	L’analyse	du	processus	ayant	mené	à	cette	entente	nous	permet	de	conclure	que	
les	 ERA	 peuvent	 effectivement	 répondre	 aux	 préoccupations	 autochtones	 et	 permettre	
l’expression	du	consentement,	mais	seulement	dans	des	circonstances	bien	précises.	En	effet,	le	
succès	de	l’entente	Mecheshoo	repose	en	majeure	partie	sur	deux	éléments	:	d’une	part,	le	choix	
de	 l’entreprise	 minière	 d’adopter	 dès	 le	 départ	 une	 approche	 axée	 sur	 la	 conciliation	 et	 le	
dialogue	 avec	 les	 populations	 locales	 afin	 d’éviter	 les	 conflits;	 et	 ensuite	 la	 capacité	
institutionnelle	 et	 les	 ressources	 dont	 bénéficient	 les	 Cris	 de	 la	 Baie	 James.	 Comme	 l’affirme	
O’Faircheallaigh	(2016),	la	clé	du	succès	repose	en	grande	partie	sur	la	capacité	institutionnelle	
et	la	cohésion	politique	des	communautés	autochtones,	leur	permettant	non	seulement	d’établir	















eyes	 of	 the	public	 and	 international	 financial	markets,	 in	 order	 to	 assess	 the	 legitimacy	 of	 a	
project.	This	change	in	the	mining	sector	reflects	the	international	recognition	of	the	Indigenous	
right	to	free,	prior	and	informed	consent	(FPIC).	Indigenous	consent	 is	becoming	an	essential	
element	 in	 the	planning	and	acceptance	of	extractive	projects,	 forcing	 the	mining	 industry	 to	
negotiate	 agreements	with	 Indigenous	 communities.	 Impact	 Benefit	 Agreements	 (IBAs)	 have	
become	 an	 important	 mechanism	 in	 Canada	 to	 minimize	 the	 legal	 and	 political	 uncertainty	
surrounding	mining	projects.	This	paper	examines	whether	or	not	these	agreements	allow	the	
expression	 of	 Indigenous	 consent	 that	 is	 free,	 prior	 and	 informed,	 and	 if	 so,	 under	 what	
circumstances.	 To	do	 this,	we	will	 be	 looking	 into	 an	 agreement	 that	 seems	 to	meet,	 at	 first	
glance,	 the	 expectations	 of	 the	 concerned	 Indigenous	 community,	 namely	 the	 Mecheshoo	
agreement	between	Diamonds	Stornoway	(Canada)	Inc.,	 the	Cree	Nation	of	Mistissini	and	the	
Grand	Council	of	the	Crees.	An	analysis	of	the	process	that	 led	to	this	agreement	allows	us	to	
conclude	 that	 IBAs	 can	 effectively	 address	 Indigenous	 concerns	 and	 allow	 the	 expression	 of	
consent,	but	only	in	very	specific	circumstances.	In	fact,	the	success	of	the	Mecheshoo	agreement	
rests	largely	on	two	elements:	firstly,	the	choice	of	the	mining	company	to	adopt	an	approach	
based	on	conciliation	and	dialogue	with	 the	 local	populations	 in	order	 to	avoid	conflicts;	and	
secondly,	the	institutional	capacity	of	the	James	Bay	Cree.	As	O'Faircheallaigh	(2016)	argues,	the	



















BM		 	 	 Banque	mondiale	
CBJNQ	 	 Convention	de	la	Baie	James	et	du	Nord-Québécois	
CIDH		 	 Cour	interaméricaine	des	droits	de	l’homme		
EIES	 	 	 Études	d’impact	environnemental	et	social	
ERA	 	 	 Ententes	sur	les	répercussions	et	avantages	
CIMM	 	 Conseil	international	sur	les	Mines	et	Métaux	
LSO	 	 	 Licence	sociale	pour	opérer	
OAS		 	 	 Organization	of	American	States	
OCA	 	 	 Obligation	de	consulter	et	d’accommoder	
OIT	 	 	 Organisation	international	du	Travail	
ONG	 	 	 Organisation	non-gouvernementale	
ONU	 	 	 Organisation	des	Nations	unies	
RSE	 	 	 Responsabilité	sociale	des	entreprises	
SFI	 	 	 Société	financière	internationale	



































































étaient	 employées	 par	 cette	 industrie	 et	 approximativement	 320	 000	 personnes	 qui	 en	




pour	 une	 certaine	 partie	 de	 la	 population	 canadienne.	 Avec	 une	 majorité	 de	 communautés	
autochtones	habitant	à	moins	de	200	km	des	180	mines	en	production	et	des	2	500	chantiers	
d’exploration	 actifs	 (AMC,	 2016),	 la	 pression	 du	 développement	 minier	 sur	 les	 peuples	
autochtones	est	indéniable.	La	présence	des	entreprises	minières	dans	le	Nord	peut	évidemment	
représenter	 d’importantes	opportunités	 économiques,	 particulièrement	 pour	 les	 nombreuses	
communautés	vivant	de	sérieux	problèmes	sociaux	tels	que	le	sous-emploi	ou	le	surpeuplement	
des	 logements	 (Knotsch,	Siebenmorgen	et	Bradshaw,	2010),	mais	elle	peut	également	être	 la	
source	de	frustrations	et	de	confrontations.	
En	 effet,	 les	 conséquences	 environnementales	 et	 sociales	 du	 développement	minier	 peuvent	
s’avérer	 catastrophiques.	 Loin	 du	 quotidien	 des	 décideurs	 politiques	 et	 de	 la	 majorité	 de	 la	
population,	le	nord	du	pays	est	souvent	imaginé	comme	étant	un	immense	réservoir	inhabité	et	
rempli	de	ressources	naturelles	qui	n’attendent	qu’à	être	exploitées.	Or,	la	réalité	est	tout	autre.	
L’exploitation	 du	 Nord	 et	 la	 destruction	 de	 l’environnement	 ont	 pour	 conséquence	 la	
perturbation	du	mode	de	 vie	 autochtone	basé	sur	 la	 chasse,	 la	pêche	 et	 le	 trappage.	Ainsi,	 la	
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création	de	richesse	se	fait	trop	souvent	au	détriment	des	populations	autochtones	qui	souffrent	
des	 conséquences	 de	 ce	 développement	 économique	 et	 de	 l’absence	 de	 la	 distribution	 des	
bénéfices	qu’elle	engendre	(Fidler	et	Hitch	2007).	Ce	manque	de	considération	résulte	parfois	en	






de	 résoudre	 ces	 conflits	 en	 optant	 pour	 la	 négociation	 d’ententes	 sur	 les	 répercussions	 et	
avantages	 (ERA)	 favorisant	ainsi	 le	partage	des	bénéfices	générés	par	 leurs	activités	avec	 les	
communautés	autochtones	(Prno	et	al.,	2010;	Peterson	St-Laurent	et	Billon,	2015).	
Ce	nouvel	outil	du	développement	minier	arrive	à	un	moment	où	les	peuples	autochtones	ont	
augmenté	 leur	 présence	 sur	 la	 scène	 internationale	 et	 ont	 réussi	 à	 promouvoir	 et	 à	 faire	
reconnaître	leurs	droits,	notamment	à	la	suite	de	l’adoption	par	l’Assemblée	générale	de	l’ONU	
de	 la	 Déclaration	 des	 Nations	 unies	 sur	 les	 droits	 des	 peuples	 autochtones	 (DNUDPA).	 La	












une	 certaine	 incertitude	 juridique	 concertant	 la	 nature	 des	 droits	 ancestraux	 des	 peuples	
autochtones,	notamment	en	raison	de	l’absence	et	de	la	déficience	de	certains	traités,	on	assiste	
à	une	montée	des	pratiques	contestataires	des	communautés	autochtones	qui	revendiquent	un	
droit	 de	 regard,	 et	 parfois	 même	 un	 véto	 sur	 le	 développement	 de	 leurs	 terres	 ancestrales	
(Peterson	St-Laurent	et	Billon,	2015;	Papillon	et	Rodon	2017).		
La	négociation	d’ententes	sur	les	répercussions	et	avantages	avec	les	communautés	autochtones	
permet	 donc	 aux	 entreprises	 minières	 de	 limiter	 les	 risques	 associés	 à	 la	 contestation	
autochtone,	 en	 s’assurant	 de	 leur	 soutien	 au	 projet,	 et	 ce	 en	 échange	 de	 bénéfices	 d’ordre	
économique.	 Aujourd’hui,	 ce	 type	 d’entente	 est	 devenue	 pratique	 courante.	 En	 effet,	 selon	








à	 ne	 pas	 contester	 une	 éventuelle	 autorisation	 de	 ce	 dernier	 dans	 le	 cadre	 des	 processus	
réglementaires	gouvernementaux.	Autrement	dit,	la	communauté	visée	consent	au	projet.	
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Ce	 mémoire	 s’intéresse	 aux	 ERA	 comme	 mécanisme	 permettant	 aux	 peuples	 autochtones	
d’exprimer	 leur	 consentement	 préalable,	 libre	 et	 éclairé,	 au	 sens	 du	 droit	 international,	 en	
matière	de	développement	minier	sur	leurs	terres	ancestrales.	Pourquoi	les	entreprises	minières	
cherchent-elles	à	obtenir	le	consentement	autochtone	à	travers	de	telles	ententes?	Les	ERA	sont-




ERA,	 puis,	 afin	 de	 pouvoir	 mesurer	 leur	 efficacité	 comme	 mécanisme	 d’obtention	 du	
consentement	 autochtone,	 nous	 analyserons	 le	 contexte	 dans	 lequel	 elles	 s’insèrent	 et	 les	
motivations	derrière	 la	négociation	de	 telles	ententes.	Nous	verrons	qu’au-delà	des	principes	




des	 ERA	 à	 la	 lumière	 du	 CPLE	 et	 non	 une	 étude	 théorique	 sur	 les	 ERA	 et	 le	 CPLE.	 Ainsi,	 la	
première	section	de	ce	travail	permet	principalement	d’examiner	 la	conformité	d’une	entente	
par	 rapport	 aux	principes	 du	CPLE	 énoncés	 les	différents	 documents	 et	 institutions	 y	 faisant	
référence	plutôt	qu’une	analyse	des	dynamiques	de	pouvoir	entourant	la	négociation	des	ERA.	
Par	 la	 suite,	 nous	 devrons	 déterminer	 si	 les	 ERA	 sont	 un	 bon	 moyen	 pour	 obtenir	 ce	







Nous	effectuerons	ensuite	une	étude	de	cas	afin	d’illustrer	 le	potentiel	et	 les	 limites	des	ERA	
comme	mécanisme	d’obtention	du	CPLE.	 	Pour	ce	 faire,	nous	avons	choisi	d’étudier	 l’entente	
Mecheshoo	 négociée	 en	 2012	 par	 la	 compagnie	 Stornoway,	 le	 Grand	 Conseil	 des	 Cris,	
l’Administration	régionale	crie	et	la	communauté	de	Mistissini.	Cette	première	mine	de	diamant	
au	Québec	semble	être,	à	priori,	un	bon	exemple	d’une	ERA	soutenue	par	 la	communauté.	En	
effet,	 depuis	 la	 découverte	 des	 diamants	 en	 2001,	 Stornoway	 s’est	 engagé	 à	 rencontrer	 et	
informer	 le	 Conseil	 des	 Cris	de	Mistissini,	 les	maîtres	 de	 trappes	 et	 les	 familles	 du	 territoire	































crie	 de	Mistissini.	 L’étude	de	 cas	 est	une	méthode	de	 recherche	qui	 consiste	 à	 «	 étudier	 une	
personne,	une	communauté	une	organisation	ou	une	société	individuelle	»	(Stoecker,	1991:	88).	
Malgré	 les	 critiques	 voulant	 que	 ce	 type	 d’étude	 favorise	 la	 déformation	 de	 la	 réalité	 par	 le	
chercheur	 à	 partir	 de	 cas	 non	 représentatifs	 de	 l’ensemble	 de	 la	 réalité	 (Roy,	 2009),	 nous	
sommes	 convaincus	 que	 cette	 méthode	 nous	 permettra	 de	 répondre	 à	 nos	 questions	 de	
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recherche	 en	 traçant	 un	 portrait	 détaillé	 et	 nuancé	 du	 processus	 menant	 à	 l’expression	 du	
consentement	autochtone	via	la	négociation	d’une	ERA.		















Ces	 données	 sont	 également	 indépendantes	 du	 chercheur	 (Van	de	Maren,	 1995);	 ce	 sont	 les	
documents	 d’informations,	 les	 rapports	 d’entreprises,	 les	 ententes	 entre	 la	 communauté	 et	
l’entreprise	et	des	articles	de	journaux.	Ces	sources	d’informations	nous	offrent	un	aperçu	des	
interactions	entre	les	différents	acteurs	de	la	négociation	de	l’entente.	Il	faut	toutefois	considérer	
le	 fait	que	ces	documents	sont	parfois	 incomplets	et	partiels	(Babbie,	2001).	Ce	faisant,	 il	faut	
s’assurer	de	vérifier	 la	source	des	documents,	 les	motivations	politiques	qui	s’y	cachent	et	de	
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posant	 des	 questions	préformulées	 (Van	de	Maren,	 1995).	 Cette	 technique	permet	 de	 rendre	
explicite	 l’univers	de	 l’autre,	en	clarifiant	ses	 intentions,	ses	motifs,	ses	craintes	et	ses	espoirs	
afin	de	mieux	comprendre	son	monde	et	structurer	ses	pensées	(Savoie-Zajc,	2009;	Birk,	2009).	
Malgré	le	fait	que	ce	type	de	recherche	peut	mener	à	un	biais,	le	chercheur	peut	en	effet	suggérer	
les	 réponses	 confirmant	 ses	 idées	 dans	 la	 formulation	 des	 questions,	 le	 format	 «	 libre	 »	 de	
l’entrevue	 permet	 au	 répondant	 de	 fournir	 des	 réponses	 personnelles,	 et	 ce,	 même	 si	 cela	
complexifie	 la	 tâche	du	 chercheur	puisque	 ce	dernier	 devra	 trouver	une	 façon	de	 traduire	 la	
pensée	 particulière	 du	 sujet,	 de	 la	 catégoriser	 dans	 un	 système	 permettant	 son	 analyse	 et	
d’interpréter	 les	 différentes	 informations	provenant	 de	multitudes	 entrevues	 (Van	de	Maren,	
1995).		
Cette	technique	de	recherche	nous	permettra	donc	de	mieux	comprendre	certains	aspects	non	
développés	 dans	 la	 littérature	 et	 nous	 assurera	 une	 meilleure	 compréhension	 des	 thèmes	
essentiels	 à	 notre	 recherche	 (Birk,	 2009).	 Au	 cœur	 de	 cette	 technique	 se	 trouvent	 les	
informateurs	 clés	 que	 Patton	 (1987)	 définit	 comme	 étant	 des	 gens:	 «	 who	 are	 particularly	
knowledgeable	about	the	inquiry	setting	[and]	whose	insights	can	prove	particularly	useful	in	
helping	 an	 observer	 understand	 what	 is	 happening	 and	 why	 »	 (2002,	 321).	 Ainsi,	 afin	 de	
recueillir	 le	plus	grand	nombre	d’informations	pertinentes,	nous	avons	considéré	essentiel	de	
rencontrer	un	représentant	de	chacun	des	acteurs	ayant	participé	à	la	négociation	de	l’entente.	
Il	 aurait	 été	 idéal	 d’interviewer	 un	 plus	 grand	 nombre	 d’individus,	 mais	 considérant	 les	
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contraintes	monétaires	et	 la	 limite	de	 temps	à	notre	disposition,	 l’échantillon	de	 la	 recherche	
devait	 se	 limiter	 à	 cinq	 entrevues,	 soit	 une	 entrevue	 avec	 un	 représentant	 de	 chacune	 des	
organisations	suivantes	:	 le	Conseil	de	 la	Nation	crie,	 la	 communauté	de	Mistissini,	 la	minière	
Stornoway,	le	conseil	environnemental	COMEX,	et	le	gouvernement	provincial.	
Tel	 qu’annoncé	 ci-dessus,	 certaines	 informations	 ont	 été	 amassées	 grâce	 aux	 données	






répondre,	 mais	 ces	 questions	 n’étaient	 pas	 nécessairement	 posées	 dans	 l’ordre	 ou	 dans	 la	
formulation	prévue	(Quivy	et	Van	Campenhoudt,	2006).	Cela	permit	à	l’interviewé	de	répondre	
ouvertement	 en	utilisant	 le	 vocabulaire	 et	 l’ordre	 qui	 lui	 convenait.	Nous	devions	 également	
rediriger	l’entrevue	vers	les	objectifs	de	la	recherche	lorsque	le	participant	s’en	écartait	et	poser	
des	 questions	 auxquelles	 il	 n’avait	 pas	 répondu	 par	 lui-même	 (Quivy	 et	 Van	 Campenhoudt,	
2006).		
Avant	chaque	entrevue,	une	prise	de	contact	fut	effectuée	par	courriel.	Les	personnes	contactées	







d’analyser	 toutes	 les	 données	 permettant	 la	 publication	 cette	 recherche	 sur	 les	 pratiques	 de	
l’industrie	et	les	normes	internationales	sur	le	développement	minier	en	territoire	autochtone.	





le	 contexte	dans	 lequel	 s’opère	 les	ententes	sur	 les	 répercussions	et	avantages.	Pour	ce	faire,	
nous	devrons	étudier	le	contexte	dans	lequel	s’opère	ce	type	d’entente.	Nous	analyserons	donc	
le	 régime	minier	 au	 Québec	 afin	 de	 comprendre	 le	 fonctionnement	 du	 développement	 d’un	
projet	 et	 les	 tensions	 existantes	 entre	 les	 promoteurs,	 le	 gouvernement	 et	 les	 peuples	
autochtones.	Ces	tensions	et	ces	incertitudes	seront	également	étudiées	à	travers	le	processus	
d’acceptation	 des	 projets,	 plus	 précisément	 l’obligation	 de	 consulter	 et	 les	 évaluations	
environnementales.	 Toutes	 deux	 sont	 censées	 être	 des	 outils	 favorisant	 la	 participation	
autochtone	et	la	prise	en	compte	de	leurs	préoccupations,	mais	nous	verrons	que	leurs	lacunes	
favorisent	également	 la	 confusion	parmi	 les	parties	prenantes	du	développement.	Les	 limites	
inhérentes	 à	 ces	processus	 d’acceptation	des	 projets	 ont	 favorisé	 l’émergence	d’une	nouvelle	
stratégie	corporative	afin	d’assurer	la	légitimité	du	développement	minier	autour	du	concept	de	
responsabilité	sociale	des	entreprises	(RSE).	Nous	verrons	ainsi	comment	l’utilisation	de	la	RSE	














les	 décisions	 récentes	 entourant	 l’obligation	 de	 consulter	 et	 d’accommoder	 les	 Autochtones	
lorsqu’un	projet	de	développement	peut	affecter	l’exercice	de	leurs	droits	constitutionnels.	Nous	
terminerons	 ce	 chapitre	 par	 une	 revue	 des	 débats	 sur	 le	 rôle	 des	 ERA	 en	 matière	 de	
consentement	autochtone.		
Le	 quatrième	 chapitre	 de	 notre	 travail	 sera	 consacré	 à	 l’étude	 de	 cas.	 Nous	discuterons	 des	
caractéristiques	de	Mistissini	de	manière	à	avoir	un	portrait	socio-économique	global	de	cette	
communauté.	 Ensuite,	 nous	 traiterons	de	 certaines	 dispositions	 de	 la	 convention	 de	 la	 Baie-
James	 et	 du	 Nord-Québécois,	 telles	 que	 le	 chapitre	 22,	 afin	 de	 comprendre	 le	 processus	
d’acceptation	 des	 projets	 miniers	 en	 territoire	 conventionné.	 Puis,	 nous	 analyserons	 les	
institutions	 de	 gouvernance	 de	 la	 Nation	 crie.	 L’étude	 de	 la	 structure	 politique	 crie	 s’avère	
effectivement	 nécessaire	 pour	 comprendre	 les	 mécanismes	 d’obtention	 du	 consentement	




et	 la	 communauté	 de	 Mistissini.	 Dans	 le	 dernier	 chapitre,	 nous	 évaluerons	 ce	 processus,	
principalement	à	partir	des	entrevues	réalisées,	afin	de	déterminer	 les	motivations	qui	 sous-





















signataire	 de	 l’entente,	 il	 ne	 joue	 généralement	 aucun	 rôle	 dans	 le	 processus	 menant	 à	 la	
signature	d’une	ERA.	Il	se	peut	toutefois	qu’il	décide	d’influencer	le	processus	de	négociation	en	
retardant	 l’émission	 du	 permis	 ou	 en	 exigeant	 la	 signature	 d’une	 entente	 à	 l’intérieur	 d’un	
échéancier	 précis	 (Knotsch	 et	 Warda,	 2009).	 La	 décision	 d’entrer	 en	 négociation	 avec	 la	








conditionnelles	 à	 l’obtention	de	 licences	 ou	de	permis	 gouvernementaux	 (Knotsch	 et	Warda,	
2009).	La	nature	juridiquement	contraignante	de	ces	ententes	permet	aux	peuples	autochtones	
et	 aux	 corporations	d’obtenir	 une	 certaine	 assurance	 sur	 la	 façon	dont	 le	 développement	 du	
projet	 aura	 lieu	;	 assurance	 qu’il	 n’est	 pas	 possible	 d’obtenir	 à	 travers	 les	 processus	
d’autorisation	 gouvernementaux	 (Fidler	 et	 Hitch,	 2007).	 Ainsi,	 malgré	 l’absence	 de	 ligne	
directrice	ou	de	loi	provinciale	et	fédérale	sur	l’application	et	l’encadrement	de	telles	ententes,	




mitigate	 negative	 development	 impacts,	 and	 enhance	 positive	 development	 outcomes	 for	
Aboriginal	communities	»	(Caine	et	Krogman,	2010:	80).	Les	ERA	peuvent	ainsi	être	considérées	



















des	 ressources	 naturelles	 (Papillon	 et	 Rodon,	 2016;	 O'Faircheallaigh	 2010,	 Prno	 et	 Lapierre	
2010;	Hitch,	2006).	Enfin,	ces	ententes	sont	une	façon	pour	les	autochtones	de	faire	valoir	leurs	
intérêts	et	de	maintenir	leur	droit	de	négocier	des	mesures	d’atténuation	des	impacts	sociaux,	




d’une	 ERA	 comporte	 certains	 écueils	 pour	 les	 communautés	 autochtones.	 La	 nature	 de	 ces	
ententes	varie	aussi	considérablement.	Chaque	entente	est	différente	et	son	contenu	dépend	des	
connaissances,	 des	 informations	 et	 des	 ressources	 financières	 humaines	 et	 matérielles	 à	 la	
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disposition	 des	 communautés	 autochtones.	 Lorsque	 ces	 dernières	 peuvent	 négocier	
équitablement	et	arriver	à	influencer	les	décisions,	elles	peuvent	parfois	garantir	de	nombreux	
bénéfices	 tels	 que	 des	 emplois,	 de	 la	 formation,	 le	 développement	 d’entreprises	 locales,	 le	
soutien	 de	 programmes	 communautaires	 et	 d’éducation,	 l’amélioration	d’infrastructures,	 des	
compensations	financières	et	la	mise	en	œuvre	de	mesures	de	protection	et	de	surveillance	de	la	
société	 et	 de	 l’environnement	 (Prno,	2007;	 Prno	 et	 al.,	2010;	Kennett,	 1999;	 Sosa	 et	Keenan,	
2001;	O’Faircheallaigh,	2010;	Wright	2013;	Bradshaw	et	Wright,	2013;	Hitch,	2006;	Ingelson	et	
Passelac-Ross,	2013).	Les	ERA	ont	 le	potentiel	de	permettre	à	 la	 communauté	d’être	 l’un	des	
principaux	acteurs	du	développement,	assurant	ainsi	son	bien-être	économique	et	social.	Cette	
participation	 des	 communautés	 est	 bénéfique	 pour	 les	 autochtones	 et	 pour	 les	 entreprises	
puisque	:		
Whereas	compensation	often	maintains	a	relationship	of	dependence	and	victimization	





La	 littérature	 est	 en	 ce	 sens	 relativement	 positive	 concernant	 les	 ERA.	 Elles	 permettent	 de	










communautés	 autochtones	 et	 du	manque	d’engagement	 de	 l’industrie	 et	 du	 gouvernement	 à	
développer	cette	capacité	de	négociation	(Wright,	2013).	En	effet,	l’entreprise	minière	dispose	
de	 ressources	 financières	 rarement	 équivalentes	 à	 celles	 des	 communautés	 ce	 qui	 ne	 peut	






Un	 autre	 élément	 à	 considérer	 est	 le	 chevauchement	 entre	 les	 ERA	 et	 les	 études	 d’impacts	
environnementaux.	 Alors	 que	 les	 études	 d’impacts	 sont	 censées	 permettre	 aux	 peuples	
autochtones	 de	 découvrir	 les	 impacts	 et	 stratégies	 d’atténuation	 potentielles;	 la	 plupart	 du	
temps,	 les	éléments	 identifiés	dans	ces	études	ne	peuvent	être	 insérés	dans	 les	ERA	(Wright,	
2013).	 En	 effet,	 en	 raison	 de	 la	 chronologie	 des	 évènements,	 les	 ERA	 sont	 généralement	










ne	 pas	 contester	 le	 projet.	 En	 effet,	 en	 échange	 de	 tous	 les	 avantages	 que	 peut	 en	 tirer	 la	
communauté,	 l’entreprise	 exige	 souvent	 l’intégration	 d’une	 clause	 de	 certitude	 dans	 l’ERA,	
empêchant	 la	 communauté	 de	 s’opposer	 au	 projet	 dans	 le	 futur.	 Une	 telle	 clause	 assure	 aux	
promoteurs	 (et	 aux	 investisseurs)	 qu’en	 échange	 de	 la	 réduction	 des	 impacts	 sociaux	 et	
environnementaux	et	de	la	distribution	de	bénéfices	aux	populations	affectées,	les	communautés	
signataires	 ne	 s’opposeront	pas	 au	projet	 (Wright,	2013).	 En	d’autres	mots,	 cette	 disposition	



















ayant	 pour	 effet	 de	 retarder,	 bloquer	 ou	 nuire	 de	 quelque	 façon	 que	 ce	 soit	 à	 la	
réalisation	 des	 Projets	 […]	 [et	 affirment]	 ne	 pas	 s’opposer	 à	 la	 délivrance	 ou	 au	










d’éviter	 ou	de	 réduire	 les	 problèmes	 locaux	pouvant	 causer	 une	 interruption	des	 opérations	
(Szablowski,	2010).	Afin	de	comprendre	pourquoi	les	entreprises	cherchent	à	obtenir	de	telles	
garanties	 de	 la	 part	 des	 communautés	 autochtones,	 il	 importe	 de	 se	 pencher	 sur	 le	 contexte	






des	 ERA.	 En	 effet,	 ce	 régime	 repose	 d’abord	 et	 avant	 tout	 sur	 le	 principe	 de	 la	 liberté	




pouvoirs	 reconnus	 à	 l’entreprise	 dans	 le	 régime	minier	 actuel	 accentuent	 paradoxalement	 le	
climat	 d’incertitude	 en	 limitant	 l’accès	 des	 collectivités	 locales	 au	 processus	 décisionnel	








Series	 of	 measures	 that	 permit	 and	 even	 privilege	 free	 access	 to	 ownership	 and	
exploitation	of	mineral	resources	[…]		the	notion	of	free	mining	includes	not	only	the	






à	 un	 territoire,	 de	 prospecter	 les	 ressources	 naturelles	 appartenant	 au	 gouvernement,	 d’en	
prendre	possession	en	obtenant	un	«	claim	»	minier3	et	de	les	exploiter	(Laforce,	2010;	Thériault,	
2010).	 Le	 principe	 du	 «	 free	 mining	 »	 ne	 requiert	 qu’une	 intervention	minimale	 de	 l’État	 et	










Ce	 système	 du	 «	 premier	 arrivé,	 premier	 servi	 »	 est	 censé	 favoriser	 l’investissement	 dans	








continue	 d’investir	 dans	 les	 travaux	 d’exploration	 et	 respecte	 la	 réglementation	 établie,	 elle	
pourra	 conserver	 le	 titre	 minier	 indéfiniment	 (Caravantes,	 2015).	 Le	 régime	minier	 permet	













Cette	 liberté	 attribuée	 aux	 compagnies	 minières	 entraîne	 nécessairement	 d’importantes	
conséquences	 pour	 les	 communautés	 autochtones	 qui	 utilisent,	 encore	 aujourd’hui,	 leurs	
territoires	 à	 des	 fins	 traditionnelles.	 L’État	 se	 soustrait	 en	 effet	 dans	 ce	 régime	 à	 ses	
responsabilités	 en	 matière	 d’arbitrage	 des	 conflits	 sociaux,	 préférant	 ainsi	 laisser	 au	 libre	
marché	 le	 rôle	 de	 réguler	 le	 processus	 d’expansion	 territoriale	 de	 l’économie	 extractive.	 Ce	
modèle	 de	 gestion	 par	 absentéisme,	 qui	 vise	 à	 favoriser	 la	 mise	 en	 valeur	 économique	 du	
territoire	est	au	cœur	des	conflits	historiques	avec	les	peuples	autochtones	au	Canada	(Papillon	
et	 Rodon	 2017).	 Nous	 devons	 donc	 reconnaître	 que	 le	 «	 free	 entry	 system	 »	 encourage	 un	
déséquilibre	de	pouvoir	favorisant	l’industrie	minière	par-dessus	tout	autre	acteur,	incluant	les	
communautés	autochtones	(Peterson	St-Laurent	et	Le	Billon,	2015).	Ce	type	de	régime	ne	peut	
qu’engendrer	 méfiance	 et	 résistance	 de	 la	 part	 des	 citoyens	 affectés	 par	 l’exploitation	 des	
ressources	naturelles.		
Ce	régime	privatisé	de	gestion	du	territoire	est	aujourd’hui	contesté.	Les	peuples	autochtones,	
longtemps	 à	 la	 marge	 des	 décisions	 entourant	 la	 mise	 en	 valeur	 économique	 du	 territoire,	
revendiquent	désormais	un	rôle	plus	direct	dans	ce	processus,	voire	la	capacité	de	décider	par	
eux-mêmes	 du	 devenir	 de	 leurs	 terres	 ancestrales.	 Si	 l’État	 canadien	 ne	 reconnait	 pas	 aux	
peuples	 autochtones	 la	 souveraineté	 territoriale	 qu’ils	 revendiquent,	 l’évolution	 de	 la	
jurisprudence	 concernant	 les	 droits	 ancestraux	 et	 issus	 de	 traités	 (article	 35	 de	 la	 Loi	
constitutionnelle	 de	 1982)	 a	 permis	 de	 changer	 la	 donne	 considérablement	 en	 matière	









droits	 existants-	 ancestraux	 ou	 issus	 des	 traités	 –	 des	 peuples	 autochtones	 du	 Canada	 sont	
reconnus	et	confirmés	».	Ces	termes,	«	reconnus	»	et	«	confirmés	»	font	référence	à	la	relation	
fiduciaire	entre	la	Couronne	et	les	peuples	autochtones	et	impliquent	une	limite	à	la	souveraineté	
de	 l’État	 (Gogal	 et	 al.	 2005).	 En	 effet,	 toutes	 normes,	 politiques	 ou	pratiques	 contrevenant	 à	
l’article	35	peut	être	 invalidées	 lorsque	démonstration	est	 faite	qu’un	droit	ancestral,	un	titre	
aborigène	ou	un	droit	issu	de	traités	a	été	atteint.	Toutefois,	la	Couronne	peut	justifier	la	violation	
de	 ces	 droits	 en	 répondant	 à	 quelques	 éléments	 définis	 dans	 le	 jugement	 Sparrow	 (Leclair,	
2011).	Ainsi,	 lorsque	 leur	 objection	 est	 valide,	 la	 Couronne	 doit	 justifier	 sa	 transgression	 en	
fonction	 de	 sa	 relation	 fiduciaire	 avec	 ces	 derniers	 (Gogal	 et	 al.,	 2005).	 C’est	 dans	 cette	
perspective	«	 that	 the	duty	of	 consultation	arises	as	part	of	 the	Crown's	 fiduciary	obligation	to	
protect	 Aboriginal	 rights	 where	 they	 are	 likely	 to	 be	 infringed	 »	 (Gogal	 et	 al.,	 2005:	 131).	
L’obligation	de	consulter	naît	de	son	devoir	de	protéger	les	intérêts	autochtones,	et	force	ainsi	la	
Couronne	 à	 consulter	 les	 communautés	 dont	 les	 droits	 ancestraux	 ou	 issus	 de	 traités	 sont	
affectés	par	une	décision	gouvernementale	(Newman,	2010).	L’article	35	a	donc	le	potentiel	de	
forcer	les	gouvernements	à	tenir	compte	des	objections	des	peuples	autochtones	dans	le	cadre	




le	Cour	Suprême	précise	pour	 la	première	 fois	 la	portée	de	 l’obligation	de	consulter.	La	Cour	
reconnait	alors	que	les	peuples	autochtones	devaient	être	consultés	lorsque	la	Couronne	avait	«	
connaissance,	concrète	ou	par	 imputation	de	l’existence	potentielle	du	droit	ou	titre	ancestral	




est	 forte	 et	 plus	 ce	 droit	 est	 affecté	 par	 un	 développement,	 plus	 la	 consultation	 doit	 être	
importante	:	
Occasionnellement,	lorsque	le	manquement	est	moins	grave	ou	relativement	mineur,	
il	 ne	 s’agira	 de	 rien	 de	 plus	 que	 la	 simple	 obligation	 de	 discuter	 des	 décisions	
importantes	 qui	 seront	 prises	 au	 sujet	 des	 terres	 détenues	 en	 vertu	 d’un	 titre	
aborigène.	Évidemment,	même	dans	les	rares	cas	où	 la	norme	minimale	acceptable	
est	 la	 consultation,	 celle-ci	 doit	 être	menée	 de	 bonne	 foi,	 dans	 l’intention	 de	 tenir	
compte	réellement	des	préoccupations	des	peuples	autochtones	dont	les	terres	sont	en	
jeu.	 Dans	 la	 plupart	 des	 cas,	 l’obligation	 exigera	 beaucoup	 plus	 qu’une	 simple	






mais	 plutôt	 de	 procéder	 à	 de	 véritables	 consultations	 »	 (Haïda,	 para	 42)	 et	 que	 les	 peuples	
autochtones	 ne	 devraient	 pas	 «	 défendre	 des	 positions	 déraisonnables	 pour	 empêcher	 le	










nécessite	 le	 consentement	 du	 groupe	 affecté.	 Toutefois,	même	 lorsqu’une	Nation	possède	un	
titre	sur	un	territoire,	son	droit	de	refus	n’est	pas	absolu.	Le	gouvernement	peut	passer	outre	ce	
refus	 s’il	 démontre,	 de	 façon	 substantielle	 et	 convaincante,	 que	 le	 projet	 est	 d’intérêt	 public	
(Bains	et	Ishkanian,	2016	;	Fidler	et	Hitch,	2007).	En	effet	:	
	
Ces	 gouvernements	 ne	 peuvent	 faire	 des	 lois	 qui	 entraînent	 une	 diminution	
appréciable	d’un	droit	ancestral	ou	issu	d’un	traité	à	moins	que	l’atteinte	soit	justifiée	
dans	l’intérêt	public	général	et	qu’elle	soit	compatible	avec	l’obligation	fiduciaire	qu’a	
la	 Couronne	 envers	 le	 groupe	 autochtone.	 L’objectif	 consiste	 à	 protéger	 les	 droits	






















la	 Couronne,	 en	 pratique,	 l’industrie	 minière	 peut	 prendre	 en	 charge	 plusieurs	 des	 étapes	
procédurales	de	la	consultation	(Fidler	et	Hitch,	2007).	La	Cour	reconnaît	donc,	pour	des	raisons	
pratiques	liées	à	la	nature	du	régime	minier,	qu’il	y	a	possibilité	de	«	déléguer	certains	aspects	
procéduraux	 de	 la	 consultation	 à	 des	 acteurs	 industriels	 qui	 proposent	 des	 activités	
d’exploitation	»	(Haïda,	para	53).		
	
Or,	 cette	 délégation,	 censée	 faciliter	 le	 travail	 de	 l’État,	 accentue	 la	 confusion	 entourant	 le	
développement	 des	 ressources	 naturelles	 en	 territoire	 autochtone	 (Thomson,	 2015	;	 Prno,	




pour	 conséquence	 d’ouvrir	 la	 porte	 à	 la	 contestation	 par	 les	 autochtones	 sur	 les	 procédures	
mises	en	place	et	la	capacité	de	la	Couronne	à	rendre	une	décision	éclairée	sur	l’adéquation	des	
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consultations.	Nombre	de	cas	se	 rendant	devant	 les	 tribunaux	au	cours	des	dernières	années	
découlent	 de	 cette	 ambiguïté	 entre	 le	 devoir	 de	 la	 Couronne	 et	 le	 rôle	 prépondérant	 des	
promoteurs.	Dans	l’arrêt	Clyde	River	(Hameau)	c.	Petroleum	Geo-Services	Inc.,	les	promoteurs	ont	
demandé	à	l’Office	national	de	l’énergie	(ONE)	l’autorisation	d’effectuer	des	levés	sismiques	au	
large	 des	 côtes	 dans	 la	 baie	 de	 Baffin	 et	 du	détroit	 de	 Davis.	 Considérant	 les	 impacts	 sur	 la	
migration	 les	 mammifères	 marins	 traditionnellement	 chassés	 trop	 importants,	 les	 Inuits	 de	
Clyde	 River	 présentèrent	 une	 pétition	 à	 l’ONÉ.	Malgré	 l’opposition	 de	 la	 communauté	 et	 de	
l’absence	 de	 processus	 d’audience	 formel,	 l’ONÉ,	 satisfaite	 des	 efforts	 d’atténuation	 de	 la	
compagnie,	autorisa	le	projet	(Ignasiak	et	Duncanson,	2017).	
	
Dans	 son	 verdict,	 la	 Cour	 reconnut	 que	 la	 Couronne	 pouvait	 déléguer	 certains	 aspects	
procéduraux	 de	 l’obligation	 de	 consulter,	 mais	 qu’elle	 devait	 toujours	 veiller	 au	 caractère	
adéquat	 de	 la	 consultation.	 La	 Couronne	 n’a	 donc	 pas	 besoin	 de	 surveiller	 ou	 de	 participer	




46);	 que	 les	 promoteurs	 furent	 incapables	 de	 répondre,	 de	 satisfaisante,	 aux	 questions	 des	
membres	 des	 communautés	 (Clyde	 River	:	 para	10	 et	 11)	 ou	 de	 répondre	 aux	 critères	 de	 la	








Cet	 exemple	 illustre	 les	 conséquences	 de	 l’absence	 de	 la	 Couronne	 dans	 le	 processus	 de	
consultation	 et	 d’accommodation	 sur	 le	 développement	 des	 projets	 économiques	 des	












et	 à	 proposer	 des	 alternatives	 au	 projet	 initial	 (Gibson,	 2006).	 Elles	 sont	 donc	 considérées	
comme	étant	un	outil	de	planification	permettant	d’anticiper,	de	réduire	et	surveiller	les	effets	








Plusieurs	 ont	 cependant	 relevé	 les	 limites	 de	 ces	 mécanismes	 participatifs	 en	 contexte	
autochtone	 (Kirchhoff	 et	 al.,	2013	;	O’Faircheallaigh,	 2007	;	O’Faircheallaigh,	2010	 ;	 Thomson	
2015	;	Galbraith	et	al.,	2007).	En	effet,	en	raison	d’un	manque	de	connaissances	techniques,	de	





The	 capacity	 of	 Aboriginal	 people,	 in	 relation	 to	 mineral	 development	 on	 their	
traditional	lands,	to	directly	shape	the	way	in	which	environmental	issues	and	impacts	














des	 impacts	 plutôt	 que	 sur	 les	 bénéfices	 potentiels	 pour	 la	 communauté	 (Galbraith,	 2005;	
Galbraith	 et	 al.,	 2007;	 O’Faircheallaigh,	 1999;	 O’Faircheallaigh,	 2006;	 Gibson	2012;	 Thomson	
2015	;	Papillon	et	Rodon,	2017b).	De	plus,	«	the	hearing	format	is	in	general	an	adversial	process	




espace	 de	 dialogue	 et	 une	 relation	 de	 confiance	 entre	 le	 gouvernement,	 les	 communautés	
autochtones	et	les	promoteurs	(Papillon	et	Rodon,	2017b).		
	
À	 ces	 enjeux	 s’ajoute	 la	 difficulté	 de	mesurer	 les	 impacts	 cumulatifs	 de	 plusieurs	 projets	 de	
développement	 sur	 les	 communautés,	 soit	 en	 raison	 du	 caractère	 trop	 restrictif	 du	 mandat	
d’évaluation	des	impacts	ou	encore	en	raison	du	manque	d’information	portant	sur	les	contextes	
sociaux	culturels	et	du	peu	d’attention	portée	aux	connaissances	 traditionnelles	autochtones,	











processus	consultatifs	et	ont	permis,	par	 le	 fait,	de	 renforcer	 le	 climat	d’instabilité	associé	au	
 31 
développement	en	territoire	autochtone.	Les	ententes	sur	les	répercussions	et	avantages	visent	





autre	 facteur	 favorisant	 l’émergence	 des	 ERA.	 Sous	 les	 feux	 des	 critiques	 concernant	 leurs	
pratiques	 commerciales	 et	 le	 peu	 de	 souci	 démontré	 pour	 les	 impacts	 environnementaux	 et	
sociaux	 de	 leurs	 activités,	 les	 entreprises	 minières	 cherchent	 dorénavant	 à	 adopter	 des	
standards	 de	 «	bonnes	 pratiques	»	 leur	 permettant	 de	 rendre	 le	 développement	 minier	 plus	
légitime	et	socialement	acceptable.	Ces	pratiques	responsables	s’insèrent	dans	un	discours	sur	
la	 responsabilité	 sociale	 des	 entreprises.	 Cette	 dernière	 est	 une	 initiative	 volontaire	 des	
compagnies	souhaitant	dépasser	leurs	obligations	légales	en	développant	leurs	propres	normes	
en	matière	de	responsabilités	sociales	et	environnementales	et	en	s’engageant	dans	des	actions	
socialement	 acceptables	 (Warhurst	 et	 al.,	 2000).	 Selon	Warhurst	 et	 al.	 (2000),	 la	 compagnie	
adoptant	une	politique	de	RSE	se	soumet	à	un	exercice	d’internalisation	des	impacts	sociaux	et	























O’Faircheallaigh	 2008;	 Buxton	 et	 Wilson,	 2013).	 Celles	 qui	 adhérent	 aux	 normes	 de	 RSE	
acceptent	 donc	 de	 modifier	 leurs	 approches	 au	 développement	 en	 diminuant	 leurs	 impacts	
sociaux	 et	 environnementaux	 et	 en	 partageant	 certains	 devoirs	 de	 gouvernance	 avec	 l’État	
(Mcallister	et	Fitzpatrick,	2010).	
	
Malgré	 le	 potentiel	 que	 représente	 ce	 modèle	 d’entreprise,	 certains	 éléments	 demeurent	
problématiques.	Le	caractère	purement	volontaire	de	la	RSE,	par	exemple,	offre	aux	corporations	
la	 possibilité	 d’avoir	 une	 approche	 flexible,	mais	 il	 leur	 permet	 également	 de	modifier	 leurs	
positions	 en	 fonction	 des	 incitatifs	 économiques	 reliés	 à	 chaque	 projet	 ou	 du	 contrôle	 du	
processus	 d’acceptation	 des	 projets	 par	 la	 communauté	 (O’Faircheallaigh,	 2010).	 La	 volonté	
d’une	entreprise	d’adopter	des	pratiques	conformes	à	la	RSE	dépend	ainsi	de	la	capacité	d’une	
communauté	à	s’attaquer	sa	réputation	(Trebeck,	2008),	des	avantages	et	coûts	financiers	que	
cela	 peut	 entrainer	 (Prno	 et	 Slocombe,	 2012;	 Dashwood,	 2013)	 et	 des	 pressions	 sociales	 et	
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environnementales	 des	 États	 (Dashwood,	 2013).	 Ainsi,	 la	 RSE	peut	 être	 un	moyen	 pour	 une	
entreprise	de	limiter	la	résistance	vis-à-vis	un	projet,	mais	elle	ne	garantit	pas	nécessairement	
l’amélioration	 réelle	 des	 conditions	 sociales	 et	 économiques	 des	 communautés	 (Haalboom,	
2012).	















tout	 de	 réguler	 à	 distance	 les	 conflits	 potentiels	 plutôt	 que	 de	 les	 arbitrer.	 Cette	 logique	 est	
reproduite	dans	le	contexte	de	la	mise	en	œuvre	de	l’obligation	de	consulter	et	d’accommoder	
les	 peuples	 autochtones,	 une	 obligation	 constitutionnelle	 qui	 émane	 précisément	 des	
revendications	 autochtones	 pour	 une	 plus	 grande	 prise	 en	 compte	 de	 leurs	 intérêts	 dans	 le	
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processus	décisionnel	entourant	 l’autorisation	des	projets	miniers.	La	mise	en	œuvre	de	cette	
obligation	 constitutionnelle	 demeure	 néanmoins	 problématique	 puisque	 les	 gouvernements	
fédéral	 et	 provinciaux	 ont	 choisi	 de	déléguer	 les	 aspects	 procéduraux	de	 la	 consultation	 aux	
entreprises	privées,	en	continuité	avec	la	logique	du	régime	minier	en	place.	La	Cour	suprême	a	
d’ailleurs	 avalisé	 cette	 pratique	 comme	 nous	 l’avons	 vu.	 C’est	 donc	 dans	 la	 continuité	 des	
mécanismes	 en	 place,	 notamment	 dans	 le	 cadre	 des	 processus	d’évaluation	 des	 impacts	 des	
projets	 que	 s’effectue	 la	 consultation	 autochtone.	 En	 général,	 la	 consultation	 se	 fait	 soit	
directement	 sous	 la	 responsabilité	 du	 promoteur	 du	 projet	 ou	 en	 partenariat	 avec	 des	
consultants	 à	 son	 emploi.	 L’État	 ne	 fait	 que	 constater	 et	 évaluer	 l’adéquation	 de	 ces	
consultations	;	processus	consultatif	dont	nous	avons	souligné	les	nombreuses	limites.		
	





directement	 auprès	 des	 peuples	 autochtones	 de	 manière	 à	 mobiliser	 leur	 soutien	 pour	 le	
développement	 d’un	 projet	 qui	 pourrait	 affecter	 leurs	 droits	 (Papillon	 et	 Rodon,	 2016).	 Le	
discours	sur	la	responsabilité	sociale	des	entreprises	s’inscrit	aussi	en	quelque	sorte	dans	une	
volonté	 de	 combler	 le	 vide	 créé	 par	 l’absence	 de	 l’État	 comme	 arbitre	 de	 ces	 conflits,	 en	
favorisant	la	mise	en	relation	directe	des	entreprises	avec	les	collectivités	locales	affectées	par	











intérêts	 économiques	 des	 uns	 et	 les	 droits	 des	 autres	 (Szablowski,	 2010).	 Au	 final,	 c’est	
l’entreprise	qui	s’assurera	d’entrer	en	contact	avec	la	communauté	et	de	négocier	une	entente	
qui	 permet	 à	 la	 Couronne	 de	 se	 décharger	 de	 son	 obligation	 de	 consulter.	 Sans	 renier	 sa	














autochtone,	 ou	 la	 soudaine	prise	de	 conscience	sociale	 des	 entreprises	minières,	mais	 plutôt	
l’absence	 de	 l’intervention	de	 l’État	 (Qureshy,	 2006)	 et	 le	 désir	 de	 réduction	 de	 l’incertitude	




Pouvons-nous	 toutefois	 considérer	 le	 consentement	 acquis	 à	 travers	 la	 signature	 d’une	 ERA	
comme	étant	 un	réel	 consentement?	Est-ce	 que	 les	 ERA	sont	un	bon	moyen	pour	 obtenir	un	









































foi	par	 l’intermédiaire	de	 leurs	propres	 institutions	 représentatives,	 en	vue	d’obtenir	
leur	consentement,	donné	librement	et	en	connaissance	de	cause,	avant	l’approbation	
de	 tout	projet	ayant	des	 incidences	 sur	 leurs	terres	ou	 territoires	et	autre	ressource,	



































12),	 de	 l’adoption	 et	 la	 mise	 en	 application	 de	 législations	 les	 affectant	 (Article	 19),	 de	
l’exploitation	de	leurs	terres,	territoires	et	ressources	naturelles	(Article	27)	et	de	la	planification	
de	 développement	 (Article	 30)	 (Fontana	 et	 Grugel,	 2016;	 Newman,	 2012;	 Imai,	 2017),	 un	
véritable	véto	ne	serait	reconnu	qu’en	cas	de	déplacement	des	populations	autochtones	de	leurs	
terres	ancestrales	 (Article	10)	ou	 lors	d’entreposage	de	déchets	 toxiques	sur	 leurs	 territoires	
(Article	29).	Autrement	dit,	Anaya	propose	une	modulation	du	CPLE	selon	les	circonstances.	À	
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l’instar	 de	 la	 Cour	 suprême	 du	 Canada,	 Anaya	 précise	 que	 dans	 les	 cas	 où	 le	 consentement	
n’entraine	pas	un	droit	de	véto,	l’État	doit	néanmoins	s’assurer	que	le	projet	proposé	répond	à	
deux	 conditions	:	 1.	 l’État	 doit	 démontrer	 que	 les	 droits	 des	 peuples	 autochtones	 seront	







































le	droit	 interaméricain	dont	 l’interprétation	du	CPLE	est	 la	plus	développée.	En	2001,	pour	 la	
première	fois	de	son	histoire,	la	Cour	interaméricaine	des	droits	de	l’homme	(CIDH)	a	prononcé	





autochtones	 par	 le	 Nicaragua,	 mais	 surtout	 l’interprétation	 de	 l’article	 21	 de	 la	 convention	
interaméricaine	par	la	Cour.	L’article	21	affirme	:		
	
1.	 Everyone	 has	 the	 right	 to	 the	 use	 and	 enjoyment	 of	 his	 property.	 The	 law	 may	
subordinate	such	use	and	enjoyment	to	the	interest	of	society.		
2.	No	one	shall	be	deprived	of	his	property	except	upon	payment	of	just	compensation,	












la	propriété	ne	peuvent	être	 interprétés	seulement	à	 l’intérieur	des	 lois	nationales	et	qu’il	est	





territories.	 As	 the	 Commission	 has	 previously	 noted,	 Articles	 XVIII	 and	 XXIII	 of	 the	






















Regarding	 large-scale	 development	 or	 investment	 projects	 that	would	 have	 a	major	




La	 CIDH	 exige	 ainsi	 que	 les	 États	 obtiennent	 le	 consentement	 préalable,	 libre	 et	 éclairé	 des	
communautés	 lorsque	 des	 projets	 à	 grande	 échelle	 affectent	 directement	 les	 territoires	
ancestraux	et	intérêts	des	peuples	autochtones	(Barelli,	2012	;	Eva,	2009).	
	
L’objectif	 de	 ces	 mesures	 de	 protection	 est	 d’assurer	 la	 préservation	 du	 lien	 entre	 les	
communautés	 autochtones	 et	 leurs	 territoires	 et	 de	 garantir	 leur	 survie.	 Toutefois,	 la	 Cour	























pas	 d’un	 droit	 de	 véto	 absolu,	 le	 CPLE	 exige	 dans	 certaines	 circonstances	 l’obtention	 d’un	
consentement	explicite.	Dans	d’autres	circonstances,	 lorsque	 l’atteinte	aux	droits	est	minime,	
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Canada	 à	 la	 DNUDPA,	 y	 compris	 le	 principe	 du	 CPLE	 en	 affirmant	 lors	 de	 la	 16e	 séance	 de	
l’Instance	permanente	sur	les	questions	des	peuples	autochtones	que	:	
	


















naturelles	 au	 Canada,	 toutes	 règles	 pouvant	 être	 interprétées	 comme	 un	 frein	 à	 l’industrie	




du	 CPLE	 sans	 aller	 jusqu’à	 accepter	 le	 consentement	 autochtone.	 Cette	 dimension	 devrait	
seulement	être	prise	en	considération	lorsque	la	législature	d’un	pays	l’oblige	(ICMM,	2010).	La	
Banque	 mondiale	 affirme	 également	 que	 les	 récipiendaires	 de	 son	 financement	 doivent	
respecter	 les	 droits	 humains,	 l’économie,	 la	 culture	 et	 la	 dignité	 des	 peuples	 autochtones	 en	
appliquant	 le	 processus	 du	 «	 free,	 prior	 and	 informed	 consultation	 »	 (Barelli,	 2012).	 Le	
remplacement	 du	 mot	 consentement	 par	 consultation	 démontre	 une	 réticence	 de	 la	 BM	 de	
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droit	 à	 l’autodétermination	 que	 les	 peuples	 autochtones	 détiennent	 la	 liberté	 de	 choisir	 des	
modalités	 du	 développement	 économique,	 social	 et	 culturel	 qu’ils	 souhaitent	 pour	 leurs	
communautés	(Anaya,	2009;	Anaya,	2012;	Gilbert	et	Doyle,	2011;	Szablowski,	2010;	Iaccobucci	
et	al.,	2016).	Ce	contrôle	 territorial,	 élément	fondamental	pour	 la	protection	des	 traditions	et	




(Doyle	 et	 Gilbert,	 2011).	 Évidemment,	 pour	 que	 ce	 contrôle	 puisse	 être	 exercé,	 les	 Nations	
autochtones	doivent	être	en	mesure	de	participer	aux	prises	de	décision	qui	les	affectent	(Anaya,	
2009).	Ces	trois	principes	(liberté	de	choix,	contrôle	sur	le	territoire,	participation	à	la	prise	de	
décision)	 sont	 essentiels	 au	 respect	 du	 droit	 à	 l’autodétermination	 des	 peuples	 autochtones	
(Forum	permanent	sur	les	enjeux	autochtones,	2011)	et	au	CPLE.		







des	 acteurs	 (BSR,	 2012).	 Cette	 conception	du	CPLE	se	 rapproche	de	 la	 notion	d’acceptabilité	
sociale	 –	 le	 processus	 menant	 au	 consentement	 représenterait	 alors	 une	 occasion	 pour	 les	
acteurs	concernés	de	débattre	des	différentes	perspectives	et	de	décider	ensemble	de	l’avenir	du	
projet	(Buxton	et	Wilson,	2013).	Le	consentement	n’est	alors	pas	l’équivalent	du	droit	de	véto,	
mais	 il	 sous-tend	 l’idée	 d’une	 rencontre	 des	 parties,	 d’un	 débat,	 d’une	 négociation	 et	 d’une	











medical	 testament,	 based	 on	 an	 adequate	 knowledge	 of	 the	 purpose,	 nature,	 likely	
effects	 and	 risks	 of	 that	 treatment	 including	 the	 likelihood	 of	 its	 success	 and	 any	
alternatives	to	 it.	Permission	given	under	any	unfair	or	undue	pressure	 is	not	a	 true	
consent	(Harper,	2014:	3).		
	




















promoteur	 ou	 lorsqu’un	 projet	 menace	 d’affecter	 le	 territoire	 et	 ressources	 des	 peuples	
autochtones	(Lehr	et	Smith,	2010).	Si	les	lois	et	le	régime	minier	obligeaient	les	promoteurs	à	
respecter	 ce	 premier	 critère	 du	 CPLE,	 ils	 favoriseraient	 la	 création	 d’une	 relation	 avec	 les	
communautés	affectées.	Ce	faisant,	nous	permettrions	aux	peuples	autochtones	d’être	impliqués	
dans	la	conception	du	projet	et	l’élaboration	de	mécanismes	concrets	permettant	de	prendre	en	





s’assurer	 d’établir	 un	 premier	 contact	 avec	 la	 communauté,	 et	 ce,	 avant	 d’investir	 dans	 des	
travaux	d’explorations.	Ce	faisant,	il	pourrait	s’assurer	de	comprendre	le	protocole	choisi	par	les	
communautés	 pour	 établir	 et	 maintenir	 une	 relation	 de	 confiance	 et	 aurait	 une	 meilleure	
compréhension	de	 leur	culture,	de	 leurs	valeurs	et	de	 leurs	droits.	Ainsi,	 avant	même	que	 les	




de	 toutes	 les	 communautés	 potentiellement	 affectées	 devraient	 donc	 être	 contactés	 par	 les	
promoteurs	à	travers	les	institutions	autochtones	pour	amorcer	un	premier	dialogue	autour	du	
projet	proposé	et	le	processus	jugé	acceptable	pour	maintenir	ce	dialogue	(BLC,	2015	;	Iacobucci,	
2016).	 De	 plus,	 les	 Nations	 devraient	 faciliter	 l’engagement	 des	 promoteurs	 en	 clarifiant	 les	
relations	 entre	 les	 dirigeants	 et	 les	 différentes	 autorités	 de	 gouvernance	 autochtone	 et	 en	
définissant	 le	 processus	 de	 consentement	 consenti	 par	 les	 communautés	 (BCL,	 2015).	





Pour	 qu’un	 tel	 contact	 soit	 possible,	 l’État	 devrait	 fournir	 des	 informations	 claires	 aux	
promoteurs	 afin	 que	 ces	 derniers	 comprennent	 les	 obligations	 en	 termes	de	 consultation.	 La	
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Couronne	 devrait	 également	 s’assurer	 de	 transmettre	 toute	 information	 sur	 les	 droits	




FPIC	 processes	must	 include	 all	 the	 indigenous	 communities	 to	 the	 extent	 in	which	
impacts	 occur	 in	 their	 territories.	 Indigenous	 representatives	 pointed	 out	 that	 the	
communities	 are	 the	 only	 ones	 who	 can	 assess	 the	 extent	 of	 most	 social,	 cultural,	
spiritual	and,	certain	types	of,	economic	impacts	(Doyle	et	Carino,	2013:	20).	
	
Pour	 que	 le	 développement	 d’un	 projet	 minier	 puisse	 respecter	 le	 processus	 du	 CPLE,	 la	
compagnie	minière	 et	 l’État	 doivent	 également	 considérer	 le	 facteur	 temps.	 Le	 processus	du	
CPLE	peut	être	court	ou	long,	ce	n’est	pas	cela	qui	est	important	;	ce	sur	quoi	nous	devons	insister,	
c’est	qu’une	communauté	puisse	disposer	de	suffisamment	de	temps	pour	qu’elle	puisse	arriver	
à	un	consensus	après	avoir	pris	connaissance	de	tous	 les	enjeux	et	 informations	sur	 le	projet	
proposé	(Doyle	et	Carino,	2013).	Bien	qu’il	soit	concevable	qu’il	y	ait	une	limite	en	termes	de	
temps,	 une	 imposition	 trop	 stricte	 pourrait	 être	 contreproductive	 et	 causer	 un	 ressentiment	
dans	 la	 communauté.	 Pour	 cette	 raison,	 l’échéancier	 devrait	 être	 convenu	 mutuellement	 et	
suffisamment	flexible	pour	permettre	certains	ajustements	en	cours	de	route	(Papillon	et	Rodon,	
2016	;	BLC	2015).	Ainsi,	lorsque	le	consentement	est	obtenu	raisonnablement	à	l’avance	de	toute	







de	coercition,	de	pression	ou	d’influence.	Tout	 incitatif	 à	 l’endroit	de	 la	ou	des	personnes	qui	
consentent	va	également	à	l’encontre	de	la	conception	d’un	consentement	libre.	En	effet,	toute	
coercition	ou	incitation	d’un	individu	à	participer	contre	son	meilleur	jugement	invaliderait	son	
consentement	 (Campbell	 et	 al.	 2001).	 Cette	 notion	 est	 importante	 puisque	 trop	 souvent,	 les	
traités	 et	 ententes	 avec	 les	 peuples	 autochtones	 ont	 été	 signés	 à	 la	 suite	 de	 confrontations	























une	 plus	 grande	 participation	 des	 patients	 (Sheila	 et	 Mclean,	 2010).	 Concrètement,	 nous	
pourrions	 exiger	 que	 le	 gouvernement	 développe,	 en	 collaboration	 avec	 les	 gouvernements	
autochtones,	 un	modèle	 de	 prise	 de	 décision	 collaboratif	 (BLC,	 2015)	 afin	 de	 redonner	 aux	
autorités	locales	et	aux	membres	de	la	communauté	une	plus	grande	influence.	Les	différentes	




Une	 autre	 façon	de	diminuer	 les	possibilités	 de	 coercition	 contre	 une	 communauté	 serait	 de	
renforcer	la	capacité	interne	de	gouvernance	au	sein	des	Nations	autochtones	ou	encore	de	créer	
un	 organisme	 conjoint	 qui	 pourrait	 superviser	 la	 négociation	 et	 la	 consultation	 avec	 le	























pas	qu’il	soit	en	mesure	de	comprendre	la	nature,	 les	risques,	 les	bénéfices	et	 les	alternatives	
d’une	procédure	médicale	(Rozovsky,	2003	;	Andanda,	2005).		
	
En	 contexte	 autochtone,	 les	 promoteurs	 devraient	 être	 soumis	 aux	mêmes	 contraintes	 pour	
respecter	 le	 CPLE,	 c’est-à-dire	 que	 les	 compagnies	minières	 devraient	 adopter	 une	 approche	
transparente	 et	 s’efforcer	 de	 simplifier	 les	 aspects	 techniques	 de	 leurs	 projets	 pour	 que	 les	
informations	soient	accessibles	à	 tous	et	 toutes	 (Papillon	et	Rodon,	2016).	En	plus	de	devoir	
vulgariser	 l’information,	 les	 promoteurs	 devraient	 s’assurer	 que	 toutes	 les	 informations	












surviennent,	 la	Cour	devra	évaluer	si	 le	médecin	a	rempli	sa	fonction	en	divulguant	toutes	 les	
informations	 nécessaires.	 Ce	 devoir	 peut	 également	 changer	 si,	 en	 cour	 de	 route,	 différentes	










proposée;	 la	 (les)	 raison(s)	 ou	 objectif(s)	 du	 projet	 ou	 de	 l’activité;	 leur	 durée;	 la	
localisation	 des	 zones	 concernées;	 une	 évaluation	 préliminaire	 des	 incidences	
économiques,	 sociales,	 culturelles	 et	 environnementales	 probables,	 y	 compris	 les	
risques	 potentiels	 et	 le	 partage	 juste	 et	 équitable	 des	 avantages,	 compte	 tenu	 du	
principe	de	précaution;	le	personnel	susceptible	de	contribuer	à	l’exécution	du	projet	
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proposé	 (y	 compris	 les	 populations	 autochtones,	 le	 personnel	 du	 secteur	 privé,	 les	













pas	 signer	 d’entente	 de	 développement	 avant	 la	 conclusion	 de	 l’étude	 d’impact	 social	 et	
environnementaux	 (Papilon	 et	 Rodon,	 2016).	 De	 cette	 façon,	 les	 communautés	 autochtones	

























communautés	 affectées,	 les	 alternatives	 au	 développement	 qui	 sont	 à	 leur	 disposition.	 Pour	
qu’un	 tel	 objectif	 soit	 possible,	 nous	 devons	 assurer	 l’accès	 à	 des	 sources	 d’informations	
indépendantes	(Doyle	et	Carino,	2013).	
	






utiliser	 des	 incitatifs	 tels	 que	 l’achat	 d’énergie	 à	 rabais,	 dans	 les	 cas	 où	 le	 processus	 de	






même	dans	 ce	 chapitre	 proposé	une	 approche	nous	permettant	 d’en	préciser	 les	 principales	
caractéristiques.	 Nous	 avons	 tout	 d’abord	 proposé	 de	 distinguer	 la	 question	 de	 savoir	 si	 la	
volonté	 autochtone	 sera	 respectée	 de	 la	 question	 du	 processus	 permettant	 d’arriver	 à	
l’expression	de	cette	volonté.	Cela	nous	permet	de	mieux	identifier	les	critères	d’évaluation	d’un	
tel	 processus.	 L’esprit	 du	 CPLE	 est	 de	 «	 building	 shared	 values	 and	 goals,	 establishing	
frameworks,	 procedures	 and	 appropriate	 terminology	 for	 dialogue,	 discussing	 project	
implementation	 options	 and	possible	 impacts,	 negotiating	 terms	 and	 agreements	 in	 advance,	
with	a	process	for	re-visiting	them	on	a	regular	basis	»	(Buxton	et	et	Wilson,	2013	:	36).	L‘objectif	
d’un	 tel	 processus	 est	 donc	 d’établir	 un	 dialogue	 qui	 permet	 aux	 Autochtones	 d’exprimer	
librement,	 de	manière	préalable	 et	 informée,	 leur	 soutien	ou	 leur	 désaccord	 face	 à	 un	projet	
donné	et	de	participer	au	processus	de	prise	de	décision	afin	d’éviter	l’imposition	du	désir	d’un	
parti	sur	un	autre	(Papillon	et	Rodon,	2017b	;	Iacobucci,	2015).	En	d’autres	mots,	le	CPLE	est	un	
processus	 qui	 permet	 d’intégrer	 les	 peuples	 autochtones	 au	 processus	 de	 décision	 en	 leur	
accordant	un	droit	de	parole	égal	aux	autres	acteurs,	et	ce	à	toutes	les	étapes	du	projet	(Papillon	
et	Rodon,	2017).	En	effet,	il	est	essentiel	que	le	consentement	autochtone	soit	obtenu	chaque	fois	








autochtone	 lors	 de	 la	 modification	 du	 projet,	 de	 l’accès	 à	 de	 nouvelles	 informations	 ou	 de	
transgression	 aux	 dispositions	 de	 l’entente	 ;	 la	 reconnaissance	 de	 l’autorité	 inhérente	 des	
peuples	autochtones	;	et	la	construction	d’un	processus	mutuellement	accepté	pour	harmoniser	
la	prise	de	décision	(Papillon	et	Rodon,	2017b).	Le	tout	avant	que	le	promoteur	ou	l’État	affectent	
potentiellement	 une	 communauté	 par	 l’achat	 d’un	 «	 claim	 »	 ou	 le	 développement	 d’un	
programme	ou	projet	de	loi	(Lehr	et	Smith,	2010).		
	
FPIC	 is	 perhaps	 best	 seen	 as	 a	 double	 and	 simultaneous	 process	 involving	 the	
development	of	internal	mechanisms	for	Indigenous	communities	to	freely	express	their	
own	 priorities	 through	 informed	 deliberations	 as	 well	 as	 a	 collaborative	 process	
through	which	Indigenous	peoples	are	fully	engaged	in	decision-making.	These	internal	
deliberation	and	collaborative	decision-making	processes	should	feed	into	each	other	







































































































limites	 des	 processus	 existants	 afin	 de	 sécuriser	 le	 développement	 minier	 en	 territoire	




absent	 du	 processus	menant	 à	 l’acquisition	 des	 droits	 d’exploration	 et	 d’exploitation	 forçant	
ainsi	la	compagnie	à	entreprendre	elle-même	la	construction	d’une	relation	avec	la	communauté	
afin	de	limiter	les	éventuelles	résistances	au	développement	proposé.	Ainsi,	en	raison	d’un	cadre	
légal	 qui	 autorise	 le	 début	 des	 travaux	 sans	 la	 consultation	 ou	 la	 prise	 en	 considération	 des	




their	 consent	 or	 support	 to	 the	 mining	 project,	 thereby	 supposedly	 reducing	 legal	
uncertainties	and	resistance	(Diges,	2008;	Fidler,	2009)	as	well	as	guaranteeing	a	long-
term	mineral	tenure	(Wolfe,	2001)	and	legitimacy	through	a	social	licence	to	operate	





Malgré	 les	 avantages	 que	 représentent	 ces	 ententes	 pour	 l’industrie	 et	 les	 opportunités	
économiques	pour	les	communautés,	une	question	persiste	:	jusqu’à	quel	point	est-ce	que	ces	







ERA	 «	might	 be	 perceived	 as	 inconsequential	 for	 the	 final	 outcome	 of	 the	 official	 consultation	
process;	 Aboriginal	 peoples’	 consent	 is	 looked	 for,	 but	not	 obligatory	 »	 (Peterson	 St-Laurent	 et	
Billon,	 2015:	9;	 Szablowski,	2010).	 Ce	 faisant,	 les	 acteurs	 négociant	 une	ERA	se	 préoccupent	
davantage	de	l’échange	d’un	consentement	pour	des	mesures	compensatoires	que	du	partage	de	
l’information	en	vie	de	prendre	une	décision	éclairé	sur	la	valeur	en	soi	du	projet.	Cette	logique	
«	 is	 therefore	 less	one	of	deliberating	the	pros	and	cons	of	a	project	than	one	of	bargaining	and	
making	 trade-offs	 »	 (Papillon	et	Rodon,	2017b:	13).	Les	communautés	qui	 s’engagent	dans	 le	
processus	de	négociation	d’une	ERA,	se	confinent	donc	généralement	à	une	logique	économique	
qui	limite	le	débat	à	un	rapport	«	coût-bénéfice	»	et	qui	ne	permet	pas	de	questionner	les	impacts	





conférer	un	pouvoir	décisionnel	 sur	 le	projet	 lui-même	(O’Faircheallaigh,	2004	;	Peterson	St-
Laurent	et	Billon,	2015)4.	Cet	élément	comporte	de	réelles	conséquences	quant	à	la	validité	du	
consentement	obtenu	à	travers	les	ERA.	En	effet,	si	les	communautés	ne	sont	pas	en	mesure	de	
négocier	 les	 enjeux	 qu’elles	 considèrent	 importants,	 de	 participer	 aux	 prises	 de	 décision	 et	













mais	 dans	 la	 mesure	 où	 on	 n’est	 pas	 capable	 de	 l’obtenir,	 ce	 n’est	 pas	 un	 frein	 au	








consentement	 doit	 plutôt	 être	 perçu	 comme	 le	 résultat	 d’un	 processus	 relationnel	 entre	
l’entreprise	 et	 la	 communauté	 à	 travers	 lequel	 elle	 doit	 être	 en	 mesure	 d’influencer	 et	 de	
participer	aux	décisions	du	projet	affectant	son	mode	de	vie	et	 les	ressources	constituant	son	
territoire.	 Cette	 définition	 processuelle,	 où	 le	 consentement	 nous	 rappelle	 l’importance	 de	









risques	 de	 divisions	 en	 empêchant	 la	 communauté	 d’être	 impliquée	 et	 de	 communiquer	 ses	
inquiétudes	(Peterson	St-Laurent	et	Billon,	2015).		
	
De	 même,	 en	 raison	 des	 clauses	 de	 confidentialité,	 les	 membres	 des	 communautés	 ne	 sont	
généralement	pas	inclus	dans	les	processus	de	négociation	des	ERA,	forçant	ainsi	ces	derniers	à	
signer	et	mettre	en	œuvre	une	entente	sans	avoir	la	pleine	connaissance	de	son	contenu	(Papillon	
et	 Rodon,	 2017b).	 Ces	 clauses	 restreignent	 la	 capacité	 des	 communautés	 à	 débattre	
(O’Faircheallaigh,	2008;	O’Faircheallaigh	2010;	Caine	et	Krogman,	2010)	et	à	entreprendre	des	
actions	pouvant	retarder	ou	arrêter	le	projet,	et	ce	même	s’ils	sont	en	contact	avec	de	nouvelles	
informations	 (Kennet,	 1999;	 Sosa	 et	 Keenan,	 2001).	 De	 plus,	 les	 ERA	 sont	 généralement	
applicables	pour	 la	durée	de	vie	de	 la	mine	et	ne	peuvent	être	 renégociées.	Ce	 faisant,	si	une	
communauté	autochtone	découvre	que	l’échange	qu’ils	ont	effectué	n’était	pas	à	leur	avantage,	
elle	pourrait	devoir	attendre	plusieurs	années	avant	d’avoir	l’occasion	de	changer	sa	situation	
(Gibson	 et	 O’Faircheallaigh,	 2010).	 L’aspect	 confidentiel	 des	 ERA,	 qui	 limite	 la	 capacité	 de	












Dernièrement,	 il	 faut	 se	 rappeler	 que	 le	 CPLE,	 tout	 comme	 l’obligation	 de	 consulter	 et	
d’accommoder,	 revient	à	 la	Couronne	et	non	aux	promoteurs.	Ces	derniers	peuvent	 toutefois	
participer	à	l’application	des	critères	du	CPLE	à	travers	la	négociation	d’une	ERA,	mais	comment	
est-ce	que	l’État	est	censé	évaluer	le	respect	du	CPLE	à	travers	la	négociation	d’une	ERA	si	elle	
est	 protégée	 par	 une	 clause	 de	 confidentialité	 ?	 Ainsi,	 bien	 que	 les	 ERA	 n’empêchent	 pas	 le	
gouvernement	 d’occuper	 ce	 rôle,	 leurs	 caractéristiques	 peuvent	 limiter	 l’expression	 ou	
l’évaluation	d’un	consentement	libre	et	éclairé.	De	plus,	le	gouvernement	espère	ainsi	faciliter	le	
développement	minier	 et	 respecter	 les	désirs	 d’autogouvernance	des	 communautés,	mais,	 ce	
faisant,	 il	omet	de	reconnaître	 l’existence	d’un	déséquilibre	de	pouvoir	entre	 la	minière	et	 les	
Nations	 autochtones	 (Peterson	 St-Laurent	 et	 Billon,	 2015;	 Caine	 and	 Krogman,	 2010;	
Szablowski,	 2010).	 Par	 conséquent,	 ces	 dernières	 sont	 plus	 susceptibles	 d’entrer	 dans	 le	
processus	 de	 négociation	 dépourvues	 des	 informations	 et	 des	 ressources	 financières	 et	
humaines	 nécessaires	 au	 respect	 des	 critères	 libre	 et	 informé	 du	 CPLE	 (Dylan	 et	 al.,	 2013;	
Szablowski,	 2010).	 De	 plus,	 en	 raison	 de	 l’absence	 de	 l’État	 et	 du	 régime	 minier,	 les	 ERA	
s’insèrent	 dans	 un	 contexte	 où	 les	 promoteurs	 sont	 encouragés	 à	 investir	 et	 à	 effectuer	 des	
travaux	d’exploration	sans	jamais	devoir	contacter	les	communautés	autochtones.	Ainsi,	puisque	
les	ERA	s’insèrent	dans	un	régime	minier	où	le	développement	économique	est	priorisé	au-delà	
de	 la	 construction	 de	 partenariat,	 ces	 ententes	 respectent	 rarement	 les	 critères	 d’un	
consentement	préalable	voulant	qu’un	contact	soit	initié	avant	l’achat	d’un	«	claim	»,	l’intrusion	





de	 la	 signature	 d’une	 entente	 (Papillon	 et	 Rodon,	 2017b).	 	 Afin	 d’accélérer	 le	 processus	
d’acceptation	des	projets,	«	proponents	often	try	to	negotiate	an	IBA	as	soon	as	possible;	even	
before	 the	 EA	 process	 is	 completed	 (Papillon	 et	 Rodon,	 2016).	 Les	 communautés	 sont	 ainsi	
invitées	 à	 consentir	 au	 projet,	 sans	 posséder	 toutes	 les	 informations	 nécessaires	 pour	 un	
consentement	éclairé.	
	
Nous	 pourrions	 donc	 être	 tentés	 de	 conclure	 que	 les	 ERA	 ne	 permettent	 pas	 la	 mise	 en	
application	des	critères	du	CPLE,	mais	 ce	serait	quelque	peu	précipité	comme	analyse.	 Il	 faut	
reconnaître	 que	 malgré	 les	 défaillances	 des	 ERA,	 le	 fonctionnement	 de	 ces	 ententes	 varie	
énormément	en	fonction	du	contexte	dans	 lequel	elles	se	négocient.	Ainsi,	alors	que	certaines	
ERA	 sont	 négociées	 et	 signées	 sans	 jamais	 remettre	 en	 question	 la	 nature	même	 du	 projet,	
















the	 opportunity	 to	 participate	 in	 mainstream	 political	 processes	 […].	 It	 prevented	




En	 raison	 des	 politiques	 coloniales	 qui	 ont	 souvent	 refusé	 toutes	 formes	 de	 gouvernance	
autochtone,	 certaines	 communautés	 autochtones	 détiennent	 une	 capacité	 institutionnelle	
(incluant	 un	 processus	 de	 prise	 de	 décision	 interne)	 très	 limitée.	 Cette	 limitation	 peut	
évidemment	 avoir	 un	 impact	 important	 sur	 le	 processus	de	négociation	 avec	 les	 promoteurs	


















donnant	 l’occasion	 aux	 communautés	 de	 développer	 leurs	 propres	 capacités	 de	 négociation.	
Ainsi,	lorsque	les	peuples	autochtones	réussissent	a	exercer	un	certain	contrôle	sur	l’exploitation	




infrastructure,	 support	 Aboriginal	 cultural	 and	 economic	 activity	 and	 provide	 an	
opportunity	 to	 assert	 the	 right	 to	 self-determination	 and	 build	 self-esteem	 and	
institutional	capacity	(O’Faircheallaigh,	2016:	61).	
	
Ces	 ententes	 peuvent	 également	 encourager	 le	 développement	 d’un	 lien	 direct	 avec	 les	
promoteurs	 et	 ainsi	 promouvoir	 la	 création	 d’un	 lien	 de	 confiance	 et	 l’engagement	 de	 la	
communauté.	 Ce	 faisant,	 les	 corporations	 ne	 satisfont	 pas	 seulement	 les	 critères	 d’un	
consentement	 libre	 et	 éclairé,	 mais	 elles	 utilisent	 également	 une	 stratégie	 qui	 favorise	
l’obtention	 d’une	 licence	 sociale	 pour	 opérer	 (Fidler,	 2009;	 O’Faircheallaigh,	 2007;	
O’Faircheallaigh,	2010;	Wright,	2013).	
 
IBAs	 form	a	 new	relationship	 between	 aboriginal	 communities	 and	 corporations	 by	
creating	more	direct	linkages	that	are	influenced	less	immediately	by	the	state.	Within	
Canada’s	mineral-rich	 lands,	 IBAs	offer	a	piecemeal	approach	 to	 support	aboriginal	








Cette	 approche	 plus	 inclusive	 n’est	 pas	 automatiquement	 appliquée	 par	 les	 promoteurs	
souhaitant	négocier	une	ERA.	Toutefois,	lorsque	les	entreprises	effectuent	un	tel	investissement,	








Ideally	 negotiated	 early,	 before	 EA	 permits	 are	 issued	 and	 before	 the	 regulatory	




no	 requirement	 for	 an	 agreement	 to	 be	 reached.	 All	 of	 these	 considerations	 are	
determined	at	the	negotiation	table.	However,	if	a	proponent	chose	to	proceed	without	
community	 support	 (i.e.	 without	 a	 social	 license	 to	 operate),	 they	would	 be	 putting	
themselves	 in	 a	 very	 disadvantaged	 position	 that	 could	 impair	 their	 corporate	
reputation	and	impede	the	regulatory	permitting	process	(Fidler	et	Hitch,	2007:	59).	
	
En	 effet,	 puisqu’il	 n’y	 a	 aucun	 cadre	 régissant	 de	 telles	 ententes,	 les	 ERA	ont	 le	 potentiel	 de	
respecter	chaque	élément	du	CPLE.	Elles	peuvent	être	négociées	suffisamment	à	l’avance	pour	
permettre	 aux	 communautés	 d’utiliser	 leur	 processus	 de	 prise	 de	 décision	 à	 travers	 leurs	









CPLE,	 il	faut	 faire	attention	de	ne	pas	comparer	hâtivement	 le	processus	de	négociation	d’une	
ERA	à	celui	du	CPLE	(Papillon	et	Rodon,	2017b).	N’y	a-t-il	pas,	en	effet,	un	problème	fondamental	
lorsque	l’acteur	qui	bénéficie	du	développement	d’un	projet	soit	également	«	responsable	»	de	la	
majorité	 du	 processus	 de	 consultation,	 de	 l’étude	 environnementale,	 de	 la	 divulgation	 des	










contexte	 juridique	 institutionnel	 est	 particulièrement	 important	 puisque	 la	 Convention	 de	 la	
Baie	 James	 et	 du	Nord-Québécois	 (CBJNQ)	 structure	 en	 grande	 partie	 les	 relations	 entre	 les	








prometteurs	 d’Amérique	 du	 Nord.	 Découvert	 en	 1996	 par	 deux	 compagnies	 d’exploration,	
Asthon	et	SOQUEM,	le	projet	promet	de	produire	près	de	1,6	million	de	carats,	soit	2%	de	l’offre	
mondiale.	 Reconnaissant	 le	 potentiel	 d’un	 tel	 projet,	 Stornoway	 décida	 d’acquérir	 les	 parts	
d’Asthon	en	2006,	puis	sécurisa	ses	droits	d’exploitation	en	achetant	la	part	de	SOQUEM	en	2011.	
En	tant	que	compagnie	junior,	Stornoway	a	surmonté	plusieurs	épreuves	pour	en	arriver	jusque-







projet	se	 trouve	sur	 le	 territoire	d’Eeyou	Itschee,	 le	 territoire	 traditionnel	des	Cris	de	 la	Baie	










que	pour	40%	de	celle-ci	 lorsqu’on	additionne	toutes	 les	municipalités	de	 la	Baie	James	et	 ils	
deviennent	 fortement	minoritaires	 lorsque	 l’on	considère	 tout	 le	 territoire	 visé	par	 la	 CBJNQ	










femmes.	 Ce	 sont	 toutefois	 les	 jeunes	 de	 15	 à	 24	 ans	 qui	 souffrent	 le	 plus	 du	 manque	
d’opportunités	économiques	avec	un	taux	de	chômage	de	41,9%	(Moar,	2009).	Les	leaders	des	




























Les	 conditions	 dans	 lesquelles	 vivent	 les	 Cris	 actuellement	 dépendent	 largement	 du	
développement	des	barrages	hydroélectriques	des	années	70.	À	cette	époque,	confronté	à	une	
éventuelle	crise	énergétique,	le	gouvernement	avait	entrepris	de	régler	la	situation	en	utilisant	




























le	 développement	 économique	 et	 social,	 ainsi	 qu’un	 rôle	 pour	 les	 Cris	 dans	 la	 gestion	 des	
ressources	et	des	parcs	(Hitch,	2006).	De	plus,	ce	traité	sous	forme	de	contrat	social	permit	aux	
cris	 de	 développer	 leurs	 propres	 institutions,	 leur	 conférant	 une	 plus	 grande	 autonomie	
politique	et	administrative,	 telles	que	 l’Administration	régionale	Crie	 (ARC),	 le	Grand	Conseil	
Cris	(GCC),	l’Office	de	la	sécurité	du	revenu	des	chasseurs	et	piégeurs	et	la	Commission	scolaire	





Présentement,	 tous	 les	 cris	 habitant	 en	 territoire	 Eeyou	 Itschee	 sont	 représentés	 par	 le	





(Bosum,	 2012).	 Le	 GCC	 est	 un	 organe	 ayant	 des	 ressources	 humaines	 et	 une	 expertise	
importante.	 Le	GCC	 est	 le	 signataire	 de	 la	 CBJNQ	au	nom	des	Cris.	 	 C’est	 aussi	 aujourd’hui	 le	
principal	acteur	qui	agit	au	nom	des	Cris	dans	le	cadre	des	négociations	avec	les	gouvernements	
et	 les	entreprises	privées.	C’est	aussi	à	travers	 le	GCC	que	les	Cris	débattent	et	articulent	une	








tel	 que	 prévu	 par	 le	 chapitre	 22	 de	 la	 CBJNQ	 (Leblanc,	 2009	;	 GCC,	 2010).	 L’ARC	 s’occupe	
également	de	l’assistance	aux	communautés	lors	de	la	mise	en	œuvre	de	programmes	sociaux,	
culturels	et	éducatifs	et	du	soutien	technique,	professionnel	et	légal	pour	les	Cris	(Otis	et	Motard,	
2009).	 D’autres	 organismes	 administratifs	 créés	 à	 la	 suite	 de	 la	 CBJNQ,	 dont	 la	 Commission	
scolaire	crie	et	la	Commission	sur	la	santé	et	les	services	sociaux	cris,	contribuent	également	au	
développement	 économique	 et	 social	 des	 communautés	 cries.	 	 Ensemble,	 ces	 structures	





La	 signature	 de	 la	 CBBNQ	 n’a	 pas	 seulement	 modifié	 les	 organes	 politiques	 des	 Cris,	 elle	 a	
également	modifié	 la	gestion	de	 leur	 territoire.	Sans	entrer	dans	 les	détails	de	ce	système	de	




foncier	 provincial	même	 si	 les	 Cris	 détiennent	 des	 droits	 exclusifs	de	 chasse,	de	 pêche	 et	 de	
piégeage	et	peuvent	être	dédommagés	en	cas	d’exploitation	minière;	et	les	terres	de	catégorie	III	





















contenant	 les	 renseignements	 préliminaires	 à	 l’administrateur6	 (art.	 22.5.11),	 qui	 à	 son	 tour	
transmettra	le	dossier	au	COMEV	(art.	22.5.12)	pour	qu’il	analyse	le	projet	et	émette	des	lignes	
directrices	 (art.	 22.5.14).	 Ces	 dernières	 sont	 ensuite	 transmises	 à	 l’administrateur	 pour	 son	
approbation	 (art.	 22.5.15).	 L’administrateur	 doit	 par	 la	 suite	 communiquer	 sa	 décision	 au	
promoteur	dans	les	30	prochains	jours	(art.	22.5.17).	Le	promoteur	doit	ensuite	préparer	une	
étude	 d’évaluation	 des	 répercussions	 sur	 l’environnement	 et	 le	 milieu	 social	 (EREMS)	 et	
l’envoyer	à	l’administrateur.	Ce	dernier	devra	acheminer	l’EREMS	au	COMEX	pour	qu’il	vérifie	la	
conformité	de	l’étude	en	fonction	des	lignes	directrices	émises	par	le	COMEV.	À	cette	étape-ci	du	
processus,	 les	 représentants	 autochtones	 peuvent	 exercer	 une	 certaine	 influence	 auprès	 du	
comité	d’examen	afin	de	réclamer	 la	mise	en	place	de	consultations	publiques	ou	 toute	autre	
forme	de	consultation	(art.	22.6.12).	Le	comité	devra	ensuite	recommander	à	l’administrateur	
l’autorisation	 ou	 l’abandon	 du	 projet	 (art.	 22.6.13).	 Enfin,	 l’administrateur	 doit	 prendre	 une	
décision	 conformément	 à	 la	 recommandation	 du	 comité	 (art.	 22.6.15).	 S’il	 conteste	 la	
recommandation	du	comité,	il	doit	le	consulter	avant	de	prendre	sa	décision	finale	(art.	22.6.17).	
Tel	est	le	processus	décisionnel	des	projets	économiques	sous	le	chapitre	22	de	la	CBJNQ.	
                                               








d’évaluation	 des	 projets	 et	 force	 en	 quelque	 sorte	 le	 gouvernement	 à	 tenir	 compte	 de	 ces	
derniers	avant	d’initier	un	projet	d’extraction	de	ressources	naturelles	de	grande	envergure	en	
territoire	cri.	Ce	régime	de	cogestion	ne	donne	cependant	pas	aux	Cris	un	droit	de	veto	sur	 le	







pertinents.	 Ce	 constat	 peut	 sembler	 sévère,	 mais	 il	 reflète	 la	 réalité	 politique	 dans	 laquelle	
doivent	 vivre	 les	 communautés	 autochtones.	Ainsi,	 nous	sommes	 toujours	 loin	 des	principes	
d’autogouvernance	et	d’autodétermination	défendus	par	 la	DNUDPA.	Nous	devons	néanmoins	




minière	 qui	 définit	 les	 conditions	d’acceptabilité	 du	développement	minier	 en	 territoire	 crie.	












leurs	 attentes,	 les	 Cris	 développèrent	 leur	propre	politique	minière	 qu’ils	 divisèrent	 en	 trois	
piliers.	 Premièrement,	 la	promotion	 et	 le	 soutien	 des	 activités	minières	 peuvent	 s’effectuer	 en	
assurant	la	protection	des	droits	et	des	intérêts	cris	ainsi	que	leur	contribution	au	projet	(Bosum,	
2012	;	GCC,	2010).	Deuxièmement,	l’exploitation	minière	et	les	pratiques	durables	des	compagnies	
doivent	 prendre	 en	 considération	 les	 standards	 nationaux	 et	 internationaux	 de	 l’industrie	
d’extractions	de	ressources	naturelles	et	respecter	les	principes	de	protection	environnementale	
et	 sociale	 prévue	 par	 la	 CBJNQ.	 Le	 développement	 durable	 en	 Eeyou	 Istchee	 doit	 également	
s’opérationnaliser	selon	les	principes	qu’on	retrouve	dans	le	document	Eenou	Astchee	–	Eenou	









Black	 Rock	 Metals)	 (Bosum,	 2012).	 Ces	 exemples	 démontrent	 que	 l’élaboration	 de	 bonnes	





















Afin	 d’assurer	 un	 développement	 stable	 et	 continu	 du	 projet,	 Stornoway	 déposa	 son	 étude	
d’impact	 environnemental	 et	 social	 ainsi	 que	 le	 plan	 de	 réhabilitation	 et	 de	 restauration	 en	
décembre	2011	(GCC,	NC	et	al,	2012).	Après	plusieurs	mois	d’intense	collaboration,	l’unicité	de	
la	Nation	crie	de	Mistissini	fut	confirmée	par	le	soutien	du	projet	par	les	chefs	le	27	février	2012,	










entreprises	 cries	 qualifiées	 lors	 des	 appels	 d’offres;	 l'établissement	 d'un	 comité	 sur	
l’environnement	et	celui	du	Comité	Renard	assurant	la	mise	en	œuvre	des	objectifs	de	l’entente;	







avec	 les	 communautés	 de	Chibougamau	 et	 de	Chapais,	 afin	 de	mettre	 en	place	 un	 comité	 de	
liaison	 traitant	 des	 questions	 d'intérêts	 communs,	 de	 communication,	 d'emplois	 et	 de	
diversification	 économique.	 En	 août	 de	 la	 même	 année,	 Stornoway	 terminait	 les	 audiences	
publiques,	en	octobre	elle	reçut	son	bail	minier	pour	une	durée	de	20	ans,	puis	en	décembre,	
après	 deux	 ans	 d’études	 environnementales,	 d’engagement	 de	 la	 communauté	 et	 de	
consultations	publiques	tel	que	prévu	par	la	CBJNQ,	le	ministère	du	Développement	durable,	de	










Le	 projet	 Renard,	 symbole	 de	 la	 relance	 du	 Plan	 Nord,	 bénéficia	 d’un	 financement	 de	 946	
millions.	De	tous	les	investisseurs	(Caisse	de	dépôt	et	placement,	Investissement	Québec	et	Orion	















En	effet,	 les	ERA,	en	assurant	 le	partage,	 les	bénéfices	et	 la	réduction	des	 impacts	d’un	projet,	
favorisent	 l’acquisition	 du	 consentement	 des	 communautés	 affectées	 et	 le	 développement	
économiquement	viable	du	projet.	À	moins	qu’il	y	ait	un	titre	ancestral	reconnu,	les	compagnies	
minières	 n’ont	 pas	 d’obligation	d’acquérir	 le	 consentement	 autochtone,	mais	 si	 la	 compagnie	
persiste,	 elle	 pourrait	 être	 entrainée	 dans	 des	 litiges	 s’étalant	 sur	 plusieurs	 années	
(O’Faircheallaigh,	 2016).	 En	 obtenant	 le	 consentement	 autochtone,	 les	 entreprises	 minières	
démontrent	 qu’il	 y	 a	 une	 acceptabilité	 sociale	 dans	 la	 communauté	 et	 que	 le	 développement	
procédera	sans	résistance.	Tel	que	l’affirma	l’informateur	clé	du	gouvernement	:		
	





Pour	 qu’une	 entreprise	 puisse	 générer	 des	 investissements,	 il	 faut	 également	 que	 le	
contexte	social	soit	favorable.	À	l’inverse,	pour	que	les	entreprises	mettent	en	place	des	




communauté	 à	 nuire	 à	 la	 compagnie	 pourrait	 ainsi	 influencer	 grandement	 le	
comportement	d’entreprise,	tel	que	l’explique	le	représentant	de	la	Nation	:		
	
Les	compagnies	minières	n’ont	pas	d’obligation	de	nous	 informer	quand	 ils	 font	de	
l’exploration,	 les	 compagnies,	 je	 vais	 dire	 intelligentes,	 le	 font	;	 parce	 qu’elles	
comprennent	 l’importance	 d’avoir	 une	 acceptabilité	 ou	 une	 compréhension	 de	 ce	
qu’on	fait.	De	cette	façon	s’il	y	a	des	différends,	ils	peuvent	être	adressés.	[Si	on]	arrive	
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l’industrie	 seulement	 parce	 qu’aucun	 projet	 n’a	 été	 refusé	 jusqu’à	 présent.	 Il	 faudrait	 plutôt	






Le	 projet	 Matoush	 de	 l’entreprise	 Strateco	 démontre	 justement	 que	 certaines	 entreprises	




de	 rassurer	 les	 Cris	 quant	 aux	 risques	 reliés	 à	 l’exploitation	 de	 l’uranium.	 Pour	 les	 Cris,	 les	
impacts	 de	 l’exploitation	 d’une	 mine	 d’uranium	 sur	 la	 santé	 de	 la	 population	 et	 sur	 leur	
environnement	«	were	not	acceptable.	Regardless	of	what	answers	Strateco	proposed	in	dealing	
with	these	health	risks.	They	were	not	acceptable	»	(C1,	2016).	Toutefois,	malgré	le	désaccord	de	
la	 communauté	 avec	 le	 projet,	 Strateco	 est	 allé	 de	 l’avant	 et	 demanda	 d’invalider	 la	
recommandation	 de	 COMEX	 qui	 suggérait	 au	 gouvernement	 d'accepter	 le	 projet	 à	 certaines	
conditions,	la	première	étant	l’obtention	du	consentement	écrit	des	Cris.		
	
Au	 final,	 les	Cris	 ont	 refusé	 le	projet	 proposé	par	 l’entreprise	 Strateco	 à	 travers	 le	 processus	
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L’exemple	 de	 Strateco	 démontre	 qu’un	 projet	 peut	 être	 refusé	 et	 qu’il	 est	 nécessaire	 que	
l’entreprise	prenne	ce	risque	au	sérieux.	Mais	il	ne	faudrait	pas	faire	l’erreur	d’en	déduire	que	
les	 Cris	 sont	 opposés	 au	 développement.	 Au	 contraire,	 par	 le	 même	 processus	 d’évaluation,	
Stornoway	fût	en	mesure	d’acquérir	l’autorisation	des	Cris.	La	différence	?	L’acceptabilité	sociale.	
Strateco	n’a	pas	été	en	mesure	d’expliquer	et	de	démontrer	la	sécurité	de	leurs	activités	et	de	
construire	 un	 partenariat	 avec	 la	 communauté,	 tel	 que	 l’a	 fait	 Stornoway	 (M2,	 2016).	 Le	






the	 information	 they	 need,	 to	make	 decision	 how	to	 get	 to	 know	 the	 project	 better.	
Strateco	didn’t.	They	chose	a	small	group,	 […]	They	did	not	 focus	on	the	community.	
That	was	a	big	mistake	and	they	did	not	share	all	the	information	that	they	had	at	their	














ils	 vont	 nous	 supporter	 à	 tout	moment	 pour	 le	 succès	 de	 ce	 projet-là.	 Ça,	 c’est	 très	




























de	 Chibougamau,	 de	 Chapais,	 mais	 surtout	 de	 Mistissini	 (considérant	 son	 emplacement	
géographique).	 Quelques	 semaines	 plus	 tard,	 soit	 en	 janvier	 2002,	 Stornoway	 rencontra	 le	
Conseil	 de	 bande	 de	 Mistissini	 afin	 de	 présenter	 le	 résultat	 de	 leurs	 premières	 activités	
d’exploration.	 C’est	 ainsi	 que	 se	 développèrent	 les	 assises	 de	 la	 relation	 entre	 les	 Cris	 et	




rapidement	 suivant	 la	 découverte	 du	 minerai	 et	 a	 été	 maintenu	 tout	 au	 long	 du	 processus,	
élément	essentiel	pour	respecter	le	processus	du	CPLE.		
	




l’entreprise	 négocia	 une	 pré-entente	 de	 développement	 en	 2010-2011	 afin	 d’encadrer	 leur	













Nation	 crie	 et	 à	 la	 communauté	 de	 Mistissini	 de	 passer	 par	 tout	 le	 processus	 nécessaire	 à	
l’acceptation	du	projet.	À	la	suite	de	la	découverte	des	minéraux,	l’entreprise	s’est	assise	avec	le	
chef	et	Conseil	de	bande	afin	de	 leur	expliquer	 les	découvertes	 liées	au	projet,	 elle	 rencontra	














Le	 consentement	 libre	 est	 certainement	 l’élément	 le	 plus	 difficile	 à	 évaluer	 puisqu’il	 fait	
référence	à	l’exercice	d’une	influence,	d’intimidation	ou	d’un	moyen	coercitif	sur	un	individu	ou	
un	 groupe.	 Ainsi,	 à	 moins	 d’assister	 à	 l’utilisation	 flagrante	 d’un	moyen	 de	 pression,	 il	 peut	
s’avérer	 impossible	 d’affirmer	 avec	 certitude	 que	 cette	 caractéristique	 fut	 respectée.	 Nous	
devrons	donc	porter	une	attention	particulière	au	processus	pour	être	en	mesure	de	déterminer	
si	 la	participation	des	communautés	aux	consultations	et	négociations	 fut	bel	et	bien	 libre	de	
toute	influence	ou	coercition.	
	




Une	 fois	 que	 l’intérêt	 des	 parties	 prenantes	 du	 développement	 fût	 officialisé	 dans	 une	 pré-
entente,	 la	 compagnie	 débuta	 son	 étude	 d’impact.	 Mais	 est-ce	 que	 cette	 participation	 au	
développement	de	la	mine	Renard	fut	réellement	libre	?	Puisque	seul	le	gouvernement	détient	
l’autorité	d’accepter	le	projet	de	la	mine	Stornoway,	ne	pouvons-nous	pas	en	déduire	que	les	Cris	
n’avaient	 d’autres	 choix	 que	 d’accepter	 de	 négocier	 l’entente	 Mecheshoo	?	 Lorsque	 le	
représentant	 de	 la	 communauté	 dû	 répondre	 à	 cette	 question,	 il	 demeura	 plutôt	 positif	 en	













jamais	 reconnu	 explicitement	 la	 capacité	 de	 la	 communauté	 à	 consentir	 au	 développement	
économique.	En	effet,	de	manière	générale,	«	IBA	are	careful	in	the	wording.	It’s	always	“supported	
the	 project“	 not	 “consent“	 »	 (C1,	 2016).	 Cette	 affirmation	 est	 d’ailleurs	 soutenue	 par	 le	
représentant	 de	 Stonoway	qui	 reconnaît	 que	 le	 domaine	des	 ressources	 naturelles	 relève	du	
gouvernement,	 tout	comme	l’autorisation	ou	non	d’une	opération	minière.	Il	précise	toutefois	

















l’impossibilité	d’arrêter	 les	opérations	de	 la	minière	une	fois	 l’entente	signée	contredisent	 les	
éléments	du	CPLE.		
	
Heureusement,	 les	 Cris	 possèdent	 une	 structure	 politique	 forte	 qui	 leur	 assure	 d’établir	 une	
relation	de	pouvoir	plus	 équilibrée.	 En	 effet,	 le	 gouvernement	de	 la	Nation	 cri	 représente	un	
instrument	essentiel	dans	 la	défense	des	 intérêts	des	communautés	et	de	 leurs	membres.	En	
signant	la	CBJNQ,	les	Cris	ont	également	créé	un	comité	d’évaluation	environnementale	(COMEX)	
à	 siège	 paritaire.	 Bien	 que	 ce	 comité	 n’a	 pas	 pour	 mission	 de	 superviser	 le	 processus	 de	
négociations	et	de	consultations	des	entreprises,	tel	que	proposé	dans	notre	tableau,	il	permet	
tout	de	même	d’évaluer	les	impacts	d’un	projet,	de	connaître	les	inquiétudes	de	la	population	et	
de	 créer	 un	 espace	 de	 discussions	 sous	 forme	 de	 consultation	 entre	 les	 promoteurs	 et	 les	






                                               















proponent	 to	 compare	 the	 impact	 statement.	 The	 proponent	 prepares	 the	 impact	
statement	and	submits	 it	to	the	administrator,	then	the	administrator	gives	 it	to	[…]	






D’une	part,	 il	nous	est	difficile	de	ne	pas	reconnaître	 le	pouvoir	que	détiennent	 les	Cris	sur	 le	
développement	 économique	 en	 Eeyou	 Itschee.	 D’un	 autre	 côté,	 nous	 ne	 pouvons	 nier	 qu’en	










et	 comprennent	 le	 jeu	 de	 la	 négociation.	 Lorsque	 le	 gouvernement	 québécois	 publia	 leur	
stratégie	minérale	 en	2009,	 la	Nation	 crie	 en	profita	 pour	 répliquer	 avec	 sa	propre	politique	
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minière.	 Cette	 politique	 fût	 divulguée	 quelques	 années	 suivant	 les	 premiers	 contacts	 avec	
Stornoway	et	clarifia	le	processus	par	lequel	devait	passer	toutes	entreprises	souhaitant	obtenir	
l’acceptabilité	sociale	nécessaire	au	bon	développement	de	leurs	projets.	Cette	politique	minière	
permit	 ainsi	 à	 la	 communauté	d’établir	 le	mécanisme	par	 lequel	 elle	 souhaitait	 exprimer	 son	
consentement.	Cet	élément	répond	aux	critères	d’un	consentement	libre	puisqu’il	favorise	une	
plus	grande	liberté	de	négociation.	En	effet,	selon	le	représentant	de	la	Nation,	il	est	important	
que	 les	 peuples	 autochtones	 ne	 soient	 pas	 victimes	 du	 développement.	 Pour	 ce	 faire,	 les	




fardeau	changerait	quant	à	moi,	 et	 ce	serait	à	 la	compagnie	de	démontrer	comment	elle	peut	
aider	à	enrichir	une	vision	communautaire	».		
	
Cet	 élément	 démontre	 l’importance	 des	 leaders	 des	 communautés	 et	 de	 la	 Nation	 dans	 la	
négociation	de	l’entente	Mecheshoo,	la	définition	des	seuils	d’acceptabilité	et	le	respect	du	CPLE.	




















incluant	 un	 processus	 favorisant	 l’obtention	 d’une	 acceptabilité	 sociale	 et	 le	 financement	
gouvernemental	 pour	 participer	 pleinement	 à	 la	 négociation	 ont	 permis	 de	 répondre	
positivement	 au	 critère	 libre	 du	 CPLE.	 Ce	 faisant,	 nous	 pouvons	 considérer	 les	 efforts	 de	







a	 été	 effectuée	 à	 travers	 des	 groupes	 de	 discussion	 assurant	 à	 la	 compagnie	 la	 possibilité	
d’obtenir	 les	réactions	de	 la	communauté.	En	effet,	bien	que	l’étude	d’impact	fût	amorcée,	 les	
 99 
représentants	de	la	communauté	ont	surpris	Stornoway	en	demandant	de	créer	un	comité	qui	
discuterait	 de	 l’étude	 d’impact.	 Tel	 qu’affirmé	 par	 le	 représentant	 de	 la	 Nation,	 malgré	 une	
première	réticence,	l’entreprise	réalisa	rapidement	l’avantage	d’un	tel	processus.	Ainsi,	malgré	




































pose	 problème	 pour	 la	 nature	 éclairée	 du	 consentement.	 Cette	 décision	 a	 été	 défendue	 par	
l’entreprise	qui	considérait	les	ERA	comme	faisant	partie	de	l’EIES.	Selon	lui,	les	engagements	de	
l’entreprise,	 que	 l’on	 retrouve	 dans	 l’ERA,	 «	 doivent	 être	 une	 partie	 intégrante	 des	 études	
d’impact	 […].	Tout	 le	volet	environnemental	et	 social,	 les	engagements	que	 tu	as	pris	avec	 la	
communauté	ou	avec	les	communautés	non-cries,	[…],	ça	doit	faire	partie	de	ton	étude	d’impact.	
Chez	nous	ça	été	une	obligation	à	l’interne	»	(S1,	2016).	Cette	explication	ne	semble	pas	prendre	
en	 compte	 l’objectif	 de	 l’étude	 environnementale	 qui	 n’est	 pas	 seulement	 de	 présenter	 les	
engagements	 du	 promoteur,	 mais	 aussi	 d’informer	 la	 population	 (Thomson,	 2015).	 Or,	 si	 la	






Ce	 faisant,	même	si	 l’EIES	 s’est	 terminée	 après	 la	 signature	de	 l’ERA,	 la	 communauté	n’a	pas	



















comité	 d’évaluation	 environnementale,	 mais	 est-ce	 suffisant	 pour	 respecter	 le	 critère	 du	
consentement	éclairé	?	Le	représentant	de	la	Nation	était	plutôt	critique	par	rapport	au	rôle	de	























devons	porter	à	 l’entreprise	(politique	de	confidentialité	et	 le	moment	de	 la	remise	de	 l’étude	
environnementale),	 nous	 croyons	 que	 l’entreprise	 a	 démontré	 son	 intérêt	 d’informer	 la	













avant	 tout	 une	 question	 de	 consultation	 et	 de	 coopération	 entre	 les	 promoteurs	 et	 les	
communautés	affectées.	
	
Consultation	 is	 important	 and	what	 you	 call	 free	 informed	 consent.	That’s	 crucial.	 I	
think	 both	 the	 proponent	 and	 the	 impacted	 party	 need	 to,	 let’s	 say,	 cooperate	 and	
consult	with	each	other	in	the	spirit	of	trust	and	respect	and	I	think	that	it	was	done.	I	




Pour	 cet	 informateur,	 la	 consultation	 s’avère	 être	 un	 élément	 crucial	 dans	 l’obtention	 du	
consentement	 autochtone.	 Il	 insiste	 à	 plusieurs	 reprises	 sur	 ce	 point	 en	 affirmant	 que	 le	
consentement	 s’obtient	 à	 travers	 «	 the	 social	 acceptability.	 It’s	 through	 consultation,	 with	
meaningful	 consultation	 »	 (C1,	 2016).	 Ainsi,	 Strateco	 n’aurait	 pas	 mis	 autant	 d’énergie	 que	
Stornoway	dans	la	consultation	et	les	rencontres	informatives.		
	
Le	 représentant	 de	 Stornoway	 poursuivit	 cette	 idée	 en	 soulignant	 l’importance	 de	 la	
communication	 et	 de	 l’engagement	 de	 l’entreprise:	 «	 t’as	 beau	 avoir	 le	 plus	 beau	 projet	 du	
monde,	si	t’es	pas	capable	de	le	vendre	à	tes	communautés	locales,	t’as	pas	de	projet	».	Il	ajouta	
que	l’acceptabilité	sociale	«	se	gagne	tous	les	jours.	Ça	se	perd	très	rapidement.	[…]	Une	fois	que	























Cette	 philosophie	 a	 permis	 à	 l’entreprise	 de	 respecter	 deux	 des	 quatre	 critères	 d’un	




consentement	 tel	que	défini	par	 le	CPLE.	En	effet,	 l’entreprise	s’est	assuré	de	 la	participation	
autochtone	aux	processus	de	prise	de	décision,	du	maintien	d’un	dialogue	pendant	et	après	la	
négociation	et	de	la	construction	d’un	processus	de	prise	de	décision	mutuellement	accepté.	L’un	
des	outils	qui	permet	d’en	arriver	à	ce	 résultat	 c’est	 la	 création	de	comités	de	suivi.	En	effet,	
Mistissini,	la	Nation	crie	et	Stornoway	se	sont	entendues	pour	mettre	sur	pied	des	comités	de	
suivi	qui	allaient	assurer	un	certain	contrôle	des	cris	tout	au	long	du	projet.	Il	y	a	le	comité	Renard	
qui	chapeaute	 le	projet	et	sur	 lequel	siègent	des	représentants	de	Stornoway,	du	GCC	et	de	 la	
communauté	de	Mistissini.	Ce	comité	s’assure	donc	que	tout	fonctionne	harmonieusement	et	de	
régler,	au	besoin,	les	problèmes	émergeants.	Il	y	a	aussi	le	comité	de	formation	et	d’emplois,	qui,	
depuis	deux	ans,	est	 très	actif.	Ce	dernier	 s’assure	que	 les	gens	qui	entrent	à	 la	mine	Renard	
soient	 compétents.	 Puis,	 il	 y	 a	 le	 comité	 environnement	 qui	 vérifie	 si	 les	 engagements	 de	 la	
minière	sont	respectés.	
	

























travail	 d’écoute,	 de	 communication	 et	 de	 conciliation	 que	 tous	 doivent	 faire	 pour	 assurer	 le	
succès	 du	 projet.	 Stornoway	 a	 effectivement	 été	 très	 attentive	 aux	 préoccupations	 de	 la	
communauté	et	a	préféré	réduire	sa	marge	de	profit	en	modifiant	son	projet	que	d’essayer	de	
forcer	 ce	 projet	 à	 la	 communauté	 sans	 obtenir	 son	 assentiment.	 Ainsi,	 l’entreprise	 décida	de	
réduire	 l’empreinte	 environnementale	 d’un	 de	 ses	 chantiers	 en	 optant	 pour	 une	 mine	
souterraine	au	lieu	d’une	mine	à	ciel	ouvert	qui	aurait	eu	un	impact	considérable	sur	le	lac.	En	
effet,	 le	 mine	 à	 ciel	 ouvert	 était	 un	 choix	 économique	 pour	 la	 minière,	 mais	 son	 coût	
environnemental	était	trop	élevé	pour	que	les	Cris	acceptent.	Ainsi,	au	lieu	de	réduire	la	grosseur	
du	 lac	 pour	 éviter	 toutes	 contaminations,	 Stornoway	 opta	 pour	 une	 mine	 souterraine.	
L’entreprise	 perdit	 ainsi	 plusieurs	 centaines	 de	mètres	 de	minerai,	mais	 s’assura	 d’une	 plus	
grande	 acceptabilité	 sociale.	 Le	 représentant	 de	 Stornoway	 conseille	 d’ailleurs	 à	 tous	 les	
promoteurs	de	suivre	ce	conseil	:		
	












certains	 éléments	 importants	 sont	 toujours	manquants.	 Outre	 la	 réticence	 de	 l’entreprise	 de	
reconnaître	 explicitement	 la	 capacité	 de	 la	 communauté	 à	 consentir	 ou	 non	 à	 un	 projet,	 ou	








dit,	une	ERA	peut	favoriser	 l’expression	de	ce	consentement	et	réduire	 les	 incertitudes	 liées	à	
l’exploitation	 des	 ressources	 du	 territoire	 en	 milieu	 autochtone	 et	 ainsi	 favoriser	 un	
développement	viable	du	projet	proposé.	Tel	que	le	démontre	le	projet	Renard,	en	appliquant	les	
meilleures	 pratiques	 de	 l’industrie,	 ne	 serait-ce	 qu’en	 partie,	 une	 entreprise	 augmente	 ses	









communauté	 sur	 un	 enjeu	 d’exploitation	 des	 ressources	naturelles	 comme	 il	 est	 possible	 de	







L’application	 de	 bonnes	 pratiques	 en	matière	 de	 relations	 avec	 les	 peuples	 autochtones	 par	
l’industrie	 minière	 peut	 être	 motivée	 de	 plusieurs	 raisons.	 Nous	 savons	 grâce	 à	 l’article	 de	
Lapierre	 et	 Bradshaw	 (2008)	 que	 les	 entreprises	 s’intéressent	 à	 la	 création	 de	 relation	 de	
confiance	à	travers	les	ERA	et	à	l’amélioration	de	leur	réputation.	Par	la	réduction	des	impacts	
négatifs	 et	 un	 meilleur	 partage	 des	 bénéfices,	 les	 promoteurs	 réussissent	 à	 obtenir	 le	
consentement	 favorisant	 la	 stabilisation	 du	 développement	 en	 territoire	 autochtone.	 Cet	
élément	 est	 essentiel	 aujourd’hui	 puisqu’en	 dehors	 des	 résistances	 locales,	 les	 promoteurs	
doivent	 être	 en	 mesure	 de	 démontrer	 la	 viabilité	 de	 leur	 projet.	 En	 effet,	 l’exploitation	 des	
ressources	 naturelles	 est	 un	 milieu	 extrêmement	 compétitif	 et	 l’aptitude	 d’une	 compagnie	
d’attirer	 les	 capitaux	d’investisseurs	étrangers	peut	 se	 résumer	à	 sa	capacité	d’assurer	que	 le	





be	 a	 good	 project	 from	 a	 technical	 and	 economic	 perspective	 only	 to	 be	 stymied	 by	
considerations	outside	of	the	technical,	economic,	or	environmental	parameters	directly	
related	 to	 the	 project.	 […]	 Given	 this	 prospect,	 resource	 developers	 have	 increasingly	






Ainsi,	 la	 création	 et	 l'utilisation	 des	 ERA	 comme	 mécanisme	 d'obtention	 du	 consentement	




privée	 s’est	 donc	montrée	 capable	 d’innover	 en	 adoptant	 un	 nouveau	modèle	 d’affaires	 plus	
stratégique	qui	permet	d’aborder	les	enjeux	environnementaux,	sociaux	et	environnementaux,	
le	 tout	afin	d’accroître	 leurs	profits.	En	satisfaisant	 les	 intérêts	autochtones,	 les	ERA	peuvent	
















en	 plus	 d’importance	 aux	 questions	 d’acceptabilité	 sociale	 et	 de	 responsabilité	 sociale,	 mais	
d’autres	 continuent	 d’exploiter	 les	 ressources	 naturelles	 sans	 grande	 considération	 pour	 les	
communautés	 affectées.	 Les	 exemples	 de	 Strateco	 et	 d’Enbridge,	 pour	 n’en	 nommer	 que	
quelques-uns,	 devraient	 toutefois	 être	 suffisants	 pour	 démontrer	 la	 nécessité	 d’une	 réelle	
acceptabilité	sociale	(Noël	et	Lafontaine,	2011	;	McCarthy,	Chase	et	Jang,	2017).	Les	promoteurs	






l’émergence	 des	 ERA	 comme	 mécanisme	 de	 régulation	 des	 conflits	 avec	 les	 communautés	
autochtones.	 En	 effet,	 l’État	 laisse	 aux	 entreprises	 une	 marge	 considérable	 dans	 la	 manière	




que	 peut	 entrainer	 l’opposition	 d’une	 communauté	 autochtone	 revendiquant	 des	 droits	
ancestraux	ou	issus	de	traités	sur	le	territoire.		
L’émergence	du	CPLE	s’inscrit	dans	un	 tel	 contexte.	 Il	 s’agit	en	 fait	d’une	nouvelle	norme	qui	
permet	de	cristalliser	autour	de	certains	principes	la	nécessité	pour	l’État	et	pour	les	entreprises	





Sans	 trancher	 cette	 question,	 il	 est	 néanmoins	 possible	 de	 définir	 les	 éléments	 de	 base	d’un	
processus	décisionnel	 qui	 s’inspire	du	CPLE.	À	 l’aide	d’une	 revue	de	 la	 littérature	 traitant	 de	
l’interprétation	 du	 CPLE	 et	 des	 «	bonnes	 pratiques	»	 sur	 la	 question,	 nous	 sommes	 arrivés	 à	








processus,	 demeurent	 également	 critiquables	 dans	 le	 processus	 ayant	 mené	 à	 l’entente	
Mecheshoo.	Ceci	dit,	cette	entente	demeure	exemplaire	à	plusieurs	égards.	Un	trait	qui	ressort	
en	particulier	du	processus,	 tel	qu’observé	par	 le	 truchement	de	nos	entrevues,	est	 le	niveau	
d’engagement	de	la	compagnie	minière	à	maintenir	le	dialogue	avec	la	communauté	et	à	adopter	





arguments	dans	 la	 littérature	qui	 souligne	de	plus	en	plus	 les	avantages	pour	 les	entreprises	
minières	 d’adopter	 une	 approche	 d’ouverture	 fondée	 sur	 le	 dialogue	 avec	 les	 communautés.	
Batellier	et	Maillé	soutiennent	par	exemple	que	les	promoteurs	doivent	comprendre	que	les	«	
gens	 peuvent	 consentir	 à	 bien	 des	 sacrifices	 si	 les	 projets	 semblent	 justes	 et	 justifiés,	 si	 les	
processus	 sont	 transparents	 et	 équitables,	 si	 les	 répercussions	 négatives	 sont	 réduites	 au	
minimum	et	si	les	gens	se	sentent	équitablement	traités	et	compensés	»	(2017	:242-243).		
La	bonne	volonté	de	l’entreprise	et	son	adhésion	à	des	valeurs	et	des	normes	de	responsabilité	
sociale	 élevées	 sont	 sans	 doute	 des	 facteurs	 importants,	 mais	 il	 est	 aussi	 clair	 que	 le	
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développement	 minier	 demeure	 guidé	 par	 des	 impératifs	 d’abord	 économiques	 et	 ensuite	
éthiques.	En	ce	sens,	il	faut	ajouter	à	l’explication	une	dimension	politique.	La	bonne	volonté	de	
la	compagnie	découle	aussi	du	rapport	de	force	qu’a	su	établir	au	fil	du	temps	le	Grand	Conseil	
des	 Cris	 avec	 les	 gouvernements	 et	 les	 entreprises	 souhaitant	 investir	 en	 territoire	 cri.	 La	
Convention	de	la	Baie	James	et	l’ensemble	des	institutions	et	mécanismes	mis	en	place	dans	son	
sillage	sont	essentiels	en	ce	sens.	Malgré	les	nombreuses	limites	de	ces	structures,	notamment	
au	niveau	de	 leur	capacité	décisionnelle,	 elles	permettent	aux	Cris	d’agir	en	 leur	donnant	 les	
ressources	institutionnelles,	l’expertise	et	l’information	nécessaire	afin	d’entrer	en	relation	avec	
les	 entreprises	 non	 dans	 une	 logique	 de	 dépendance,	 mais	 bien	 à	 titre	 d’acteurs	 capables	
d’établir	une	vision	claire	de	leurs	droits,	de	leurs	intérêts	et	de	leur	capacité	de	mobiliser	les	
diverses	instances	existantes	afin	de	s’assurer	que	le	projet	réponde	à	leurs	attentes.			
Cela	 confirme	 largement	 les	 conclusions	 de	 l’étude	 de	 Ciaran	 O’Faircheallaigh	 (2016)	 sur	 la	
négociation	des	ERA	 en	 Australie	 et	 au	 Canada.	Une	 bonne	 partie	 du	 succès	 de	 ces	 ententes	
repose	 sur	 la	 capacité	 institutionnelle	 des	 Autochtones	 et	 sur	 leur	 capacité	 à	 articuler	 une	
position	cohérente,	ancrée	dans	la	réalité	et	les	préoccupations	de	la	communauté,	tout	au	long	
du	processus	de	négociation.	Nous	ajoutons	que	les	Cris	ont,	dans	 les	faits,	défini	 leur	propre	









dans	 le	 domaine	 de	 l’économie	 extractive	 ne	 correspond	 plus	 aux	 normes	 d’aujourd’hui,	
notamment	en	ce	qui	concerne	les	droits	des	peuples	autochtones.	L’État	se	doit	d’intervenir	afin	
de	 donner	 aux	 communautés	 les	 moyens	 d’exprimer	 leur	 consentement	 préalable,	 libre	 et	
éclairé.	 Que	 ce	 soit	 à	 travers	 des	 processus	 décisionnels	 conjoints	 (plutôt	 que	 simplement	
consultatifs)	ou	encore	en	leur	permettant,	un	peu	comme	les	Cris,	de	développer	leur	propre	
cadre	juridique	et	politique	afin	d’établir	leurs	propres	critères	décisionnels	et,	par	le	fait	même,	
de	mettre	 en	 place	 les	 ingrédients	 d’un	 rapport	 de	 force	 plus	 équitable	 avec	 les	 entreprises	





des	entreprises	minières.	Ceci	dit,	 celles-ci	auraient	avantage	à	 s’inspirer	de	ce	modèle.	 Il	 est	
difficile	de	réaliser	qu’encore	aujourd’hui	certaines	entreprises	ne	valorisent	pas	le	partenariat	
autochtone	et	le	respect	de	leurs	droits.	Stornoway	n’a	pas	été	parfaite	dans	sa	démarche,	il	existe	
certaines	 tensions	 avec	 la	 communauté,	 notamment	 lorsqu’il	 est	 question	 de	 l’embauche	 de	
certains	 membres	 de	 la	 communauté	 détenant	 un	 casier	 judiciaire,9	 ou	 encore	 de	

















                                               
10	Stornoway	a	créé	plusieurs	fonds	pour	assurer	le	développement	de	la	communauté.	Le	représentant	de	l’entreprise	les	
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